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PROCLAMATION DU 1“ NOVEMBRE 1954 


« PEUPLE ALGERIEN, 

« MILITANTS DE LA CAUSE NATIONALE, 

« A vous qui êtes appelés à nous juger (le 
premier d’une façon générale, les seconds 
tout particulièrement), notre souci en diffu¬ 
sant la présente proclamation est de vous 
éclairer sur les raisons profondes qui nous 
ont poussés à agir en vous exposant notre 
programme, le sens de notre action, le bien- 
fondé de nos vues dont le but demeure l’in¬ 
dépendance nationale dans le cadre nord- 
africain. Notre désir aussi est de vous éviter 
la confusion que pourraient entretenir l’impé¬ 
rialisme et ses agents administratifs et au¬ 
tres politicailleurs véreux. 

« Nous considérons avant tout qu’après 
des décades de lutte, le Mouvement Natio¬ 
nal a atteint sa phase de réalisation. En effet, 
le but d’un mouvement révolutionnaire étant 
de créer toutes les conditions d’une action 
libératrice, nous estimons que, sous ses as¬ 
pects internes, le peuple est uni derrière le 
mot d’ordre d’indépendance et d’action et, 
sous les aspects extérieurs, le climat de dé¬ 
tente est favorable pour le règlement des 
problèmes mineurs, dont le nôtre, avec sur¬ 
tout l’appui diplomatique de nos frères ara- 
bo-musulmans. Les événements du Maroc et 
de Tunisie sont à ce sujet significatifs et mar¬ 
quent profondément le processus de la lutte 
de libération de l’Afrique du Nord. A noter 
dans ce domaine que nous avons depuis fort 
longtemps été les précurseurs de l’unité dans 
l’action, malheureusement jamais réalisée en¬ 
tre les trois pays. 

« Aujourd’hui, les uns et les autres sont 
engagés résolument dans cette voie, et nous, 
relégués à l’arrière, nous subissons le sort 
de ceux qui sont dépassés. C’est ainsi que 
notre mouvement national, terrassé par des 
années d’immobilisme et de routine, mal 
orienté, privé du soutien indispensable de 
l’opinion populaire, dépassé par les événe¬ 
ments, se désagrège progressivement à la 
grande satisfaction du colonialisme qui croit 
avoir remporté la plus grande victoire de sa 
lutte contre l’avant-garde algérienne. 


« L’Heure est grave ! 

« Devant cette situation qui risque de de¬ 
venir irréparable, une équipe de jeunes res¬ 
ponsables et militants conscients, ralliant au¬ 
tour d’elle la majorité des éléments encore 
sains et décidés, a jugé le moment venu de 
sortir le mouvement national de l’impasse où 
l’ont acculé les luttes de personnes et d’in¬ 
fluence, pour le lancer aux côtés des frères 
marocains et tunisiens dans la véritable lutte 
révolutionnaire. 

« Nous tenons à cet effet à préciser que 
nous sommes indépendants des deux clans 
qui se disputent le pouvoir. Plaçant l’intérêt 
national au-dessus de toutes les considéra¬ 
tions mesquines et erronées de personnes 
et de prestige, conformément aux principes 
révolutionnaires, notre action est dirigée uni¬ 
quement contre le colonialisme, seul ennemi 
et aveugle, qui s’est toujours refusé à accor¬ 
der la moindre liberté par des moyens de 
lutte pacifique. 

« Ce sont là, nous pensons, des raisons 
suffisantes qui font que notre mouvement de 
rénovation se présente sous l’étiquette de 
FRONT DE LIBERATION NATIONALE 
se dégageant ainsi de toutes les compromis¬ 
sions possibles et offrant la possibilité à tous 
les patriotes algériens de toutes les couches 
sociales, de tous les partis et mouvements 
purement algériens, de s’intégrer dans la 
lutte de libération sans aucune autre consi¬ 
dération. 

« Pour préciser, nous retraçons ci-après 
les grandes lignes de notre programme po¬ 
litique : 

BUT : L’Indépendance nationale par : 

— 1°) La restauration de l’Etat algérien 
souverain démocratique et social dans le ca¬ 
dre des principes islamiques. 

— 2°) Le respect de toutes les libertés 
fondamentales sans distinction de races et 
de confessions. 

OBJECTIFS INTERIEURS : 

— 1°) ASSAINISSEMENT POLITIQUE par 
la remise du mouvement national révolution- 
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naire dans sa véritable voie et par l’anéan¬ 
tissement de tous les vestiges de corruption 
et de réformisme, causes de notre régression 
actuelle. 

— 2°) RASSEMBLEMENT ET ORGANISA¬ 
TION de toutes les énergies saines du peuple 
algérien pour la liquidation du système co¬ 
lonial. 

OBJECTIFS EXTERIEURS : 

— Internationalisation du problème algérien 

— Réalisation de l’Unité nord-africaine 
dans son cadre naturel arabo-musulman. 

— Dans le cadre de la Charte des Nations 
Unies, affirmation de notre sympathie à 
l’égard de toutes nations qui appuieraient 
notre action libératrice. 

MOYENS DE LUTTE : 

« Conformément aux principes révolution¬ 
naires et compte tenu des situations intérieu¬ 
res et extérieures, la continuation de la lutte 
par tous les moyens jusqu’à la réalisation de 
notre but. 

« Pour parvenir à ces fins le FRONT DE 
LIBERATION NATIONALE aura deux tâches 
essentielles à mener de front et simultané¬ 
ment : une action intérieure tant sur le plan 
politique que sur le plan de l’action propre, 
et une action extérieure en vue de faire du 
problème algérien une réalité pour le mon¬ 
de entier avec l’appui de tous nos alliés na¬ 
turels. 

« C’est là une tâche écrasante qui néces¬ 
site la mobilisation de toutes les énergies et 
toutes les ressources nationales. Il est vrai 
la lutte sera longue mais l’issue est certaine. 

« En dernier lieu, afin d’éviter les fausses 
interprétations et les faux-fuyants, pour prou¬ 
ver notre désir de paix, limiter les pertes en 
vies humaines et les effusions de sang, nous 
avançons une plate-forme honorable de dis¬ 
cussion aux autorités françaises si ces der¬ 
nières sont animées de bonne foi et recon¬ 
naissent une fois pour toutes aux peuples 
qu’elles subjuguent le droit de disposer 
d’eux-mêmes. 


— 1°) La reconnaissance de la nationalité 
algérienne par une déclaration officielle abro¬ 
geant les édits, décrets et lois faisant de l’Al¬ 
gérie une terre française en déni de l’histoi¬ 
re, de la géographie, de la langue, de la reli¬ 
gion et dps mœurs du peuple algérien. 

— 2°) L’ouverture des négociations avec 
les porte-parole autorisés du peuple algérien 
sur les bases de la reconnaissance de la sou¬ 
veraineté algérienne, une et indivisible. 

— 3°) La création d’un climat de confiance 
par la libération de tous les détenus politi¬ 
ques, la levée de toutes mesures d’exception 
et l’arrêt de toute poursuite contre les forces 
combattantes. 

EN CONTREPARTIE : 

— 1°) Les intérêts français, culturels et 
économiques, honnêtement acquis, seront 
respectés ainsi que les personnes et les fa¬ 
milles. 

— 2°) Tous les Français désirant rester en 
Algérie auront le choix entre leur nationalité 
et seront de ce fait considérés comme étran¬ 
gers vis-à-vis des lois en vigueur ou opteront 
pour la nationalité algérienne et dans ce cas 
seront considérés comme tels en droits et en 
devoirs. 

— 3°) Les liens entre la France et l’Algérie 
seront définis et feront l’objet d’un accord 
entre les deux puissances sur la base de 
l’égalité et du respect de chacun. 

« Algérien ! nous t’invitons à méditer notre 
Charte ci-dessus. Ton devoir est de t’y asso¬ 
cier pour sauver notre pays et lui rendre sa 
liberté ; le FRONT DE LIBERATION NATIO¬ 
NALE est ton front, sa victoire est la tienne. 

« Quant à nous, résolus à poursuivre la 
lutte, sûrs de tes sentiments anti-impérialis¬ 
tes, nous donnons le meilleur de nous-mêmes 
à la Patrie. 


1er Novembre 1954 
LE SECRETARIAT NATIONAL 
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EXTRAITS DE LA 
PLATE-FORME 
DE LA 
SOUMMAM 
(20 Août 1956) 


















Pour assurer le 
triomphe de la 
Révolution Algé¬ 
rienne dans la lutte 
pour l’indépendance 
nationale 


INTRODUCTION 

Les extraits de la présente plate-forme 
d’action du FRONT DE LIBERATION NATIO¬ 
NALE ont pour objet de définir, d’une façon 
générale, la position du FLN, à une étape dé¬ 
terminante de la Révolution Algérienne. 

Elle est divisée en trois parties : 

1°) La situation politique actuelle. 

2°) Les perspectives générales. 

3°) Les moyens d’action et de propagande. 

I) La situation politique actuelle 

A) L’ESSOR IMPETUEUX 
DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

L’Algérie, depuis deux ans, combat avec 
héroïsme pour l’indépençjance nationale. 


La Révolution patriotique et anticolonialis¬ 
te est en marche. 

Elle force l’admiration de l’opinion mon¬ 
diale. 

a) La Résistance armée 

En une période relativement courte, l’Ar¬ 
mée de Libération Nationale, localisée dans 
l’Aurès et la Kabylie, a subi avec succès 
l’épreuve du feu. 

Elle a triomphé de la campagne d’encer¬ 
clement et d’anéantissement menée par une 
armée puissante, moderne, au service du ré¬ 
gime colonialiste d’un des plus grands Etats 
du monde. 

Malgré la pénurie provisoire d’armement, 
elle a développé les opérations de guérillas, 
de harcèlement, de sabotage, s’étendant au¬ 
jourd’hui à l’ensemble du territoire national. 

Elle a consolidé sans cesse ses positions 
en améliorant sa tactique, sa technique, son 
efficacité. 

Elle a su passer rapidement de la guérilla 
au niveau de la guerre partielle. 

Elle a su combiner harmonieusement les 
méthodes éprouvées des guerres anti-colo¬ 
nialistes avec les formes les plus classiques 
en les adoptant intelligemment aux particu¬ 
larités du pays. 

Elle a déjà fourni la preuve suffisante, 
maintenant que son organisation militaire est 
unifiée, qu’elle possède la science de la stra¬ 
tégie d'une guerre englobant l’ensemble de 
l’Algérie. 

L’ARMEE DE LIBERATION NATIONALE 
SE BAT POUR UNE CAUSE JUSTE 

Elle groupe des patriotes, des volontaires, 
des combattants décidés à lutter avec abné¬ 
gation jusqu’à la délivrance de la patrie 
martyre. 

Elle s’est renforcée par le sursaut patrio¬ 
tique d’officiers, de sous-officiers et de sol¬ 
dats de carrière ou du contingent, désertant 
en masse avec armes et bagages les rangs 
de l’armée française. 

Pour la première fois dans les annales mi¬ 
litaires, la France ne peut plus compter sur 
le « loyalisme » des troupes algériennes. Elle 
est obligée de les transférer en France et en 
Allemagne. 
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Les harkas de goumiers, recrutés parmi 
les chômeurs souvent trompés sur la nature 
du « travail » pour lequel ils étaient appelés, 
disparaissent dans le maquis. Certaines sont 
désarmées et dissoutes par les autorités 
mécontentes. 

Les réserves humaines de l’ALN sont iné¬ 
puisables. Elle est souvent obligée de refu¬ 
ser l’enrôlement des Algériens jeunes et 
vieux, des villes et campagnes, impatients de 
mériter l’honneur d’être soldats de leur 
« Armée ». 

Elle bénéficie pleinement de l’amour du 
peuple algérien, de son soutien enthousiaste, 
de sa solidarité agissante, morale et maté¬ 
rielle, totale et indéfectible. 

Les officiers supérieurs, les commandants 
de zones, les commissaires politiques, les 
cadres et soldats de l’Armée de Libération 
Nationale sont honorés commes des héros 
nationaux, glorifiés dans des chants populai¬ 
res qui ont déjà pénétré aussi bien dans 
l’humble gourbi que la misérable khaïma, la 
ghorfa des casbahs comme le salon des 
villas. 

Telles sont les raisons essentielles du 
« miracle algérien » : l’ALN tenant en échec 
la force colossale de l’armée colonialiste 
française, renforcée par les divisions « ato¬ 
miques * prélevées sur les forces de l’OTAN. 

Voilà pourquoi en dépit des incessants 
renforts, jugés aussitôt insuffisants, malgré 
le quadrillage ou autre technique aussi inopé¬ 
rante que îes déluges de feu, les généraux 
français sont obligés de reconnaître que la 
solution militaire est impossible pour résou¬ 
dre le problème algérien. 

Nous devons signaler particulièrement la 
formation de nombreux maquis urbains qui, 
d'ores et déjà, constituent une seconde ar¬ 
mée sans uniforme. 

Les groupes armés dans les villes et villa¬ 
ges se sont notamment signalés par des at¬ 
tentats contre les commissariats de police, 
les postes de gendarmerie, les sabotages 
de bâtiments publics, les incendies, la sup¬ 
pression de gradés de la police, de mou¬ 
chards, de traîtres. 

Ce qui affaiblit d’une façon considérable 
l’armature militaire et policière de l’ennemi 
colonialiste, augmente la dispersion de ses 
forces sur l’ensemble du sol national, mais 
aussi accentue la détérioration du moral des 
troupes, maintenues dans un état d’énerve¬ 
ment et de fatigue par la nécessité de rester 
sur un qui-vive angoissant. 


C’est un fait indéniable que l’action de 
l’ALN a bouleversé le climat politique en 
Algérie. 

Elle a provoqué un choc psychologique qui 
a libéré le peuple de sa torpeur de la peur, 
de son scepticisme. 

Elle a permis au peuple algérien une nou¬ 
velle prise de conscience de sa dignité na¬ 
tionale. 

Elle a également déterminé une union 
psycho-politique de tous les Algériens, cette 
unanimité nationale qui féconde la lutte ar¬ 
mée et rend inéluctable la victoire de la 
liberté. 

b) Une organisation politique efficace 

Le FRONT DE LIBERATION NATIONALE, 

malgré son activité clandestine, est devenu 
aujourd’hui l’unique organisation véritable¬ 
ment nationale. Son influence est incontes¬ 
table et incontestée sur tout le territoire 
algérien. 

En effet, dans un délai extrêmement court, 
le FLN a réussi le tour de force de supplan¬ 
ter tous les partis politiques existant depuis 
des dizaines d’années. 

Cela n’est pas le fruit du hasard. C’est le 
résultat de la réunion des conditions indis¬ 
pensables suivantes : 

1°) Le bannissement du pouvoir personnel 
et l’instauration du principe de la direction 
collective composée d’hommes propres, hon¬ 
nêtes, imperméables à la corruption, coura¬ 
geux, insensibles au danger, à la prison ou 
à la peur de la mort. 

2°) La doctrine est claire. Le but à attein¬ 
dre, c’est l’indépendance nationale. Le moyen, 
c’est la révolution par la destruction du régi¬ 
me colonialiste. 

3°) L’union du peuple est réalisée dans la 
lutte contre l’ennemi commun, sans secta¬ 
risme : 

Le FLN affirmait au début de la Révolution 
que « la libération de l’Algérie sera l’œuvre 
de TOUS les Algériens et non pas celle d’une 
fraction du peuple algérien, quelle que soit 
son importance ». C’est pourquoi le FLN tien¬ 
dra compte dans sa lutte de toutes les forces 
anti-colonialistes, même si elles échappent 
à son contrôle. 

4°) La condamnation définitive du culte de 
la personnalité, la lutte ouverte contre les 
aventuriers, les mouchards, les valets de 
l’administration, indicateurs ou policiers. D’où 


- 12 - 




la capacité du FLN à déjouer les manœuvres 
politiques et les traquenards de l’appareil po¬ 
licier français. 

Cela ne saurait signifier que toutes les 
difficultés soient complètement effacées. 

Notre action politique a été handicapée au 
départ pour les raisons ci-après : 

1°) L’insuffisance numérique des cadres et 
des moyens matériels et financiers. 

2°) La nécessité d'un long et dur travail de 
clarification politique, d’explication patiente 
et persévérante pour surmonter une grave 
crise de croissance; 

3°) L’impératif stratégique de SUBORDON¬ 
NER TOUT AU FRONT DE LA LUTTE ARMEE. 

Cette faiblesse, normale et inévitable au 
début, est déjà corrigée. Après la période où 
il se contentait de lancer uniquement des 
mots d’ordre de résistance à l’impérialisme, 
on a assisté ensuite à une réelle apparition 
du FLN sur le plan de la lutte politique. 

Ce redressement fut marqué par la grève 
d'anniversaire du 1er Novembre 1956, consi¬ 
dérée comme l’événement décisif, tant par 
son aspect spectaculaire et positif que par 
son caractère profond, preuve de la « prise 
en main * de toutes les couches de la po¬ 
pulation. 

Jamais, de mémoire d’Algérien, aucune or¬ 
ganisation politique n’avait obtenu une grève 
aussi grandiose dans les villes et villages 
du pays. 

D’autre part, le succès de la non-coopéra¬ 
tion politique lancée par le FLN est non 
moins probant. La cascade de démissions 
des élus patriotes suivie de celles des élus 
administratifs ont imposé au gouvernement 
français la non-prorogation du mandat des 
députés du Palais Bourbon, la dissolution de 
l’Assemblée Algérienne. Les conseils géné¬ 
raux et municipaux et les djemâas ont dispa¬ 
ru, vide accentué et amplifié par la démission 
de nombreux fonctionnaires et auxiliaires de 
l'autorité coloniale, caïds, chefs de fraction, 
gardes champêtres. Faute de candidatures 
ou de remplaçants, l’administration française 
est disloquée ; son armature considérée 
comme insuffisante ne trouve aucun appui 
parmi le peuple ; dans presque toutes les 
régions elle coexiste avec l’autorité du FLN. 

Cette lente mais profonde désagrégation 
de l’administration française a permis la nais¬ 
sance puis le développement d’une dualité 
de pouvoir. Déjà fonctionne une administra¬ 
tion révolutionnaire avéc des djemâas clan¬ 


destines et des organismes s’occupant du ra¬ 
vitaillement, de perception d’impôts, de la 
justice, du recrutement de moudjahidine, des 
services de sécurité et de renseignements. 
L’administration du FLN prendra un nouveau 
virage avec l'institution des assemblées du 
peuple qui seront élues par les populations 
rurales avant le deuxième anniversaire de 
notre révolution. 

Le sens politique du FLN s’est vérifié 
d’une façon éclatante par l’adhésion massive 
des paysans pour lesquels la conquête de 
l’indépendance nationale signifie en même 
temps la réforme agraire qui leur assurera la 
possession des terres qu’ils fécondent de 
leur labeur. 

Cela se traduit par l’éclosion d’un climat 
insurrectionnel qui s’est étendu avec rapidi¬ 
té et une forme variée à tout le pays. 

La présence d’éléments citadins, politique¬ 
ment mûrs et expérimentés, sous la direction 
lucide du FLN. a permis la politisation des 
régions retardataires. L’apport des étudiantes 
et étudiants a été d'une grande utilité, no¬ 
tamment dans les domaines politique, admi¬ 
nistratif et sanitaire. 

Ce qui est certain, c’est que la Révolution 
Algérienne vient de dépasser avec honneur 
une première étape historique. 

C’est une réalité vivante ayant triomphé 
du pari stupide du colonialisme français pré¬ 
tendant la détruire en quelques mois. 

C’est une révolution organisée et non une 
révolte anarchique. 

C’est une lutte nationale pour détruire le 
régime anarchique de la colonisation et non 
une guerre religieuse. C’est une marche en 
avant dans le sens historique de l’humanité 
et non un retour vers le féodalisme. 

C’est enfin la lutte pour la renaissance 
d’un Etat Algérien sous la forme d’une répu¬ 
blique démocratique et sociale et non la res¬ 
tauration d’une monarchie ou d’une théocra¬ 
tie révolues. 

c) La faillite des anciennes formations po¬ 
litiques. 

La Révolution Algérienne a accéléré la 
maturité politique du peuple algérien. Elle lui 

a montré, à la lumière de l’expérience déci¬ 
sive du combat libérateur, l’impuissance du 
réformisme et la stérilité du charlatanisme 
contre-révolutionnaire. 

La faillite des vieux partis a éclaté au 
grand jour. 
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Les groupements divers ont été disloqués. 
Les militants de base ont rejoint le FLN. 
L’UDMA dissoute et les Oulama se sont ali¬ 
gnés courageusement sur les positions du 
FLN ; l’UGEMA groupant tous les universi¬ 
taires et lycéens, a proclamé par la voix de 
son congrès unanime le même sentiment. 

Le Comité Central du M.T.L.D. a complè¬ 
tement disparu en tant que regroupement 
d’ex-dirigeants et en tant que tendance po¬ 
litique. 

LE MESSALISME EN DEROUTE 

Le M.N.A., en dépit de la démagogie et de 
la surenchère, n’a pas réussi à surmonter la 
crise mortelle du M.T.L.D. Il conservait une 
assise organique seulement en France du 
fait de la présence de Messali en exil, de 
l’ignorance totale des émigrés de la réalité 
algérienne. 

C’est de là que partaient les mots d’ordre, 
les fonds et les hommes en vue de la créa¬ 
tion en Algérie de groupes armés ou de ma¬ 
quis dissidents, destinés non à la participa¬ 
tion à la lutte contre l’ennemi exécré, le régi¬ 
me colonialiste, son armée et sa police, mais 
à créer des opérations de provocation et à 
saboter par le défaitisme, le désordre et l'as¬ 
sassinat, la Révolution Algérienne et ses di¬ 
rigeants militaires et politiques. 

L’activité sporadique et brève du M.N.A. 
s’était manifestée publiquement, dans les ra¬ 
res villes telles Alger, comme une secte 
contre-révolutionnaire dans des opérations 
de diversion et de division (campagne anti- 
mozabite), de gangstérisme (rackett de com¬ 
merçants), de confusion et de mensonges 
(Messali, soi-disant créateur et chef de l’Ar¬ 
mée de Libération Nationale). 

Le messalisme a perdu sa valeur de cou¬ 
rant politique. Il est devenu de plus en plus 
un état d’âme qui s’étiole chaque jour. 

Il est particulièrement significatif que les 
derniers admirateurs et défenseurs de Mes¬ 
sali soient précisément les journalistes et in¬ 
tellectuels proches de la présidence du gou¬ 
vernement français. Ils prétendent dénoncer 
l’ingratitude du peuple algérien qui ne re¬ 
connaîtrait plus « les mérites exceptionnels 
de Messali, le créateur, il y a trente ans, du 
nationalisme algérien ». 

La psychologie de Messali s’apparente à 
la conviction insensée du coq de la fable qui 
ne se contente pas de cpnstater l’aurore, 
mais proclame « qu’il fait lever le soleil ». 


Le nationalisme algérien dont Messali re¬ 
vendique effrontément l’initiative est un phé¬ 
nomène de caractère universel, résultat d’une 
évolution naturelle suivie par tous les peu¬ 
ples sortant de leur léthargie. 

Le soleil se lève sans que le coq soit pour 
quelque chose, comme la Révolution Algé¬ 
rienne triomphe sans que Messali y ait au¬ 
cun mérite. 

Cette apologie du messalisme dans la 
presse française était un indice sérieux de 
la préparation psychologique d’un climat ar¬ 
tificiel favorable à une manœuvre de grande 
envergure contre la Révolution Algérienne. 

C’est la division, arme classique du colo¬ 
nialisme. 

Le gouvernement français a tenté en vain 
d’opposer au FLN des groupements modé¬ 
rés, voire même le groupe des « 61 ». Ne 
pouvant plus compter sur les Sayah ou Fa- 
rès, le béni-oui-ouisme étant discrédité d’une 
façon définitive et sans retour, le colonialis¬ 
me français espérait utiliser le chef du MNA 
dans son ultime manœuvre diabolique pour 
tenter de voler au peuple algérien sa victoire. 

Dans cette perspective, Messali repré¬ 
sente, en raison de son orgueil et de son 
manque de scrupules, l’instrument parfait 
pour la politique impérialiste. 

Ce n’est donc pas par hasard que Jacques 
Soustelle pouvait affirmer en Novembre 1965 
au Professeur Massignon : « Messali est ma 
dernière carte ». 

Le ministre résidant Lacoste ne se gêne 
pas pour confier à la presse colonialiste al¬ 
gérienne sa satisfaction de voir le MNA s’ef¬ 
forcer uniquement d’affaiblir le FLN. 

L’hebdomadaire socialiste « Demain », dé¬ 
voilant les idvergences tactiques divisant les 
gouvernants français, pouvait écrire que cer¬ 
tains ministres étaient disposés, pour empê¬ 
cher le renforcement du FLN à accorder à 
Messali sa liberté totale, « le seul problème 
étant de protéger la vie du leader algérien ». 

Quand on se rappelle que Messali s’est 
livré à une violente attaque contre les pays 
arabes, ce qui ne peut que réjouir les Sous¬ 
telle, Lacoste et Borgeaud, son déplacement 
d’Angoulême à Belle-lsle justifie la thèse du 
journal « Demain ». 

Lorsque la vie de Messali est si précieuse 
pour le colonialisme français, faut-il s’éton¬ 
ner de le voir glisser vers la trahison cons¬ 
ciente. 
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LE COMMUNISME ABSENT 

Le P.C.A., malgré son passage dans l’illé¬ 
galité et la publicité tapageuse dont la pres¬ 
se colonialiste l’a gratifié pour justifier la col¬ 
lusion imaginaire avec la Résistance algé¬ 
rienne, n’a pas réussi à jouer un rôle qui mé¬ 
riterait d’être signalé. 

La direction communiste, bureaucratique, 
sans aucun contact avec le peuple, n’a pas 
été capable d’analyser correctement la situa¬ 
tion révolutionnaire. C’est pourquoi elle a 
condamné le « terrorisme » et ordonné dès 
les premiers mois de l’insurrection aux mili¬ 
tants des Aurès, venus à Alger chercher des 
directives, DE NE PAS PRENDRE LES AR¬ 
MES. 

La sujétion au P.C.F. a pris le caractère 
d’un béni-oui-ouisme avec le silence qui a 
suivi le vote des pouvoirs spéciaux. 

Non seulement les communistes algériens 
n’ont pas eu suffisamment de courage pour 
dénoncer cette attitude opportuniste du grou¬ 
pe parlementaire, mais ils n’ont pas soufflé 
mot sur l’abandon de l’action concrète contre 
la guerre d’Algérie : manifestations contre 
les renforts de troupes, grèves de transports, 
de la marine marchande, des ports et des 
docks, contre le matériel de guerre. 

Le P.C.A. a disparu en tant qu’organisation 
sérieuse à cause surtout de la prépondéran¬ 
ce en son sein d’éléments européens dont 
l’ébranlement des convictions nationales al¬ 
gériennes artificielles a fait éclater les 
contradictions face à la résistance armée. 

Cette absence d’homogénéité et la politi¬ 
que incohérente qui en résulte ont pour ori¬ 
gine fondamentale la confusion et la croyan¬ 
ce en l’impossibilité de la libération nationale 
de l’Algérie avant le triomphe de la révolu¬ 
tion prolétarienne en France. 

Cette idéologie qui tourne le dos à la réa¬ 
lité est une réminiscence des conceptions de 
la S.F.I.O., favorable à la politique d’assimi¬ 
lation passive et opportuniste. 

Niant le caractère révolutionnaire de la 
paysannerie et des fellahs algériens en par¬ 
ticulier, elle prétend défendre la classe ou¬ 
vrière algérienne contre le danger probléma¬ 
tique de tomber sous la domination directe 
de la « bourgeoisie arabe », comme si l'indé¬ 
pendance nationale de l’Algérie devait suivre 
forcément le chemin des révolutions man¬ 
quées — voire même de'faire marche arriè¬ 
re vers un quelconque féodalisme. 


La C.G.T., subissant l’influence communis¬ 
te, se trouve dans une situation analogue et 
tourne à vide sans pouvoir énoncer et appli¬ 
quer le moindre mot d’ordre d’action. 

La passivité générale du mouvement ou¬ 
vrier organisé, aggravée dans une certaine 
mesure par l’attitude néfaste des syndicats 
F.O. et C.F.T.C., n’est pas la conséquence 
du manque de combativité des travailleurs 
des villes, mais de l’apathie des cadres syn¬ 
dicaux de l’U.G.S.A. attendant, les bras croi¬ 
sés, les directives de Paris. 

Les dockers d’Alger en ont donné la preu¬ 
ve en participant à la grève politique anni¬ 
versaire du 1er Novembre 1956. 

Nombreux furent les travailleurs qui ont 
compris que cette journée d’action patrioti¬ 
que aurait revêtu un caractère d’unanimité 
nationale, plus démonstrative, plus dynami¬ 
que, plus féconde, si les organisations ou¬ 
vrières avaient été entraînées intelligemment 
dans la lutte générale par une véritable cen¬ 
trale syndicale nationale. Cette appréciation 
juste se trouve entièrement confirmée dans 
les succès complets de la grève générale 
patriotique du 5 Juillet 1956. 

Voilà pourquoi les travailleurs algériens 
ont salué la naissance de l’U.G.T.A., dont le 
développement continu est irrésistible, com¬ 
me l’expression de leur désir impatient de 
prendre une part plus active à la destruction 
du colonialisme, responsable du régime de 
misère, de chômage, d’émigration et d’indi¬ 
gnité humaine. 

Cette extension du sentiment national, en 
même temps que son passage à un niveau 
qualificatif plus élevé, n’a pas manqué de 
réduire, comme une peau de chagrin, la ba¬ 
se de masse du P.C.A., déjà rétrécie par la 
perte des éléments européens hésitants et 
instables. 

On assiste cependant à certaines initiati¬ 
ves émanant à titre individuel de certains 
communistes s’efforçant de s’infiltrer dans 
les rangs du FLN et de l’ALN. Il est possible 
qu’il s’agisse là de sursauts individuels pour 
retourner à une saine conception de la libé¬ 
ration nationale. 

Il est certain que le P.C.A. essaiera dans 
l’avenir d'exploiter ces « placements » dans 
le but de cacher son isolement total et son 
absence dans le combat historique de la 
Révolution Algérienne. 
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B) LA STRATEGIE IMPERIALISTE 
FRANÇAISE 

La Révolution Algérienne, détruisant impi¬ 
toyablement tous les pronostics colonialistes 
et faussement optimistes, continue de se dé¬ 
velopper avec une vigueur exceptionnelle, 
dans une phase ascendante de longue portée. 

Elle ébranle et ruine ce qui reste de l'em¬ 
pire colonial français en déclin. 

Les gouvernements successifs de Paris 
sont en proie à une crise politique sans pré¬ 
cédent. Obligés de lâcher les colonies d’Asie, 
ils croient pouvoir conserver celles d'Afri¬ 
que. Ne pouvant faire face au « pourrisse¬ 
ment » de l’Afrique du Nord, ils ont lâché du 
lest en Tunisie et au Maroc pour tenter de 
garder l’Algérie. 

a} La leçon des expériences tunisiennes 
et marocaines 

Cette politique sans perspectives réalistes 
s’est traduite notamment par la succession 
rapide de défaites morales dans tous les 
secteurs : mécontentement en France, grè¬ 
ves ouvrières, révoltes de commerçants, agi¬ 
tation chez les paysans, déficit budgétaire, 
inflation, sous-production, marasme écono¬ 
mique, question algérienne à l’ONU, aban¬ 
don de la Sarre à l’Allemagne. 

La poussée révolutionnaire nord-africaine, 
malgré l’absence d’une stratégie politique 
commune en raison de la faiblesse organi¬ 
que de ce qu’a été le Comité de Libération 
du Maghreb, a acculé le colonialisme fran¬ 
çais à improviser une tactique défensive hâ¬ 
tive, bouleversant tous les plans de la ré¬ 
pression esclavagiste traditionnelle. 

Les conventions franco-tunisiennes qui de¬ 
vaient jouer le rôle de barrage néo-colonia¬ 
liste ont été dépassées sous la pression 
conjuguée du mécontentement populaire et 
des coups portés à l’impérialisme dans les 
trois pays frères. 

Le rythme de l'évolution de la crise maro¬ 
caine, l’entrée en lutte armée des monta¬ 
gnards venant renforcer la résistance citadi¬ 
ne, et surtout la pression de la révolution al¬ 
gérienne ont été parmi les facteurs les plus 
déterminants du revirement de l’attitude offi¬ 
cielle française et de l’indépendance maro¬ 
caine. 

Le brusque changement de méthode du 
gouvernement colonialiste abandonnant l’im¬ 
mobilisme pour s’engager dans la recherche 
d’une solution rapide était dioté d’abord par 
des raisons de caractère stratégique. 


Il s’agissait : 

1°) D’empêcher la constitution d'un vérita¬ 
ble second front, en mettant fin à l’unification 
de la lutte armée au RIFF et en ALGERIE. 

2°) D’achever de briser l’unité de combat 
des trois pays d’Afrique du Nord. 

3) D’isoler la Révolution Algérienne dont 
le caractère populaire la rendait nettement 
plus dangereuse. 

Tous les calculs ont été voués à l'échec. 
Les négociations menées séparément avaient 
pour but de tenter de duper ou de corrom¬ 
pre certains dirigeants des pays frères en 
les poussant à abandonner consciemment ou 
inconsciemment le terrain réel de la lutte ré¬ 
volutionnaire jusqu’au bout. 

La situation politique nord-africaine est ca¬ 
ractérisée par le fait que le problème algé¬ 
rien se trouve encastré dans les problèmes 
marocain et tunisien pour n’en faire qu’un 
seul. 

En effet, sans l’indépendance de l’Algérie, 
celle du Maroc et de la Tunisie est un leurre. 

Les Tunisiens et les Marocains n’ont pas 
oublié que la conquête de leurs pays res¬ 
pectifs par la France a suivi la conquête de 
l’ALGERIE. 

Les peuples du MAGHREB sont aujour¬ 
d’hui convaincus par l’expérience que la lutte 
en ordre dispersé contre l’ennemi commun 
n’a pas d’autre issue que la défaite pour tous, 
chacun pouvant être écrasé séparément. 

C’est une aberration de l’esprit que de 
croire que le Maroc et la Tunisie puissent 
jouir d’une indépendance réelle alors que 
l’Algérie restera sous le joug colonial. 

Les gouvernants colonialistes, experts en 
hypocrisie diplomatique, reprenant d’une main 
ce qu’ils cèdent de l’autre, ne manqueront 
pas de songer à la reconquête de ces pays 
dès que la conjoncture internationale leur 
semblera favorable. 

D’ailleurs, il est important de souligner que 
les leaders marocains et tunisiens formulent 
dans des déclarations récentes et renouve¬ 
lées des points de vue rejoignant l’apprécia¬ 
tion du FLN. 

b) La politique algérienne du gouvernement 

Le gouvernement à direction socialiste dès 
le 6 Février, après la manifestation ultra-co¬ 
lonialiste d’Alger, a abandonné les promes¬ 
ses électorales du Front républicain : rame- 
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ner la paix en Algérie par la négociation, ren¬ 
voyer dans leurs foyers les soldats du contin¬ 
gent, briser les « féodalités • administratives 
et financières, libérer les prisonniers politi¬ 
ques, fermer les camps de concentration. 

Si, avant la démission de Mendès-France, 
celui-ci représentait au gouvernement la ten¬ 
dance à la négociation face à la tendance op¬ 
posée, animée furieusement par Bourgès- 
Maunoury et Lacoste, aujourd’hui, c’est la 
politique Lacoste qui fait l’unanimité. C est 
la guerre à outrance qui a pour but chiméri¬ 
que de tenter d’isoler le maquis du peuple 
par l’extermination. 

Devant cet objectif accepté par l’unanimité 
du gouvernement et la presque totalité du 
parlement français, il ne peut exister aucune 
divergence, sauf quand cette politique d’ex¬ 
termination dite « de pacification » aura 
échoué. Il est clair que les buts politiques 
déclarés à nouveau par Guy Mollet ne ser¬ 
vent qu’à camoufler l’entreprise réelle qui 
veut être le nettoyage, par le vide, de toutes 
nos forces vives. 

L’offensive militaire est doublée d’une of¬ 
fensive politique condamnée, d avance, à un 
échec. 

La « reconnaissance de la personnalité al¬ 
gérienne » reste une formule vague sans 
contenu réel, concret, précis. La solution po¬ 
litique exprimée d’une façon schématique 
n’avait au début d’autres supports que deux 
idées-forces : celle de la consultation des 
Algériens par des élections libres et celle du 
cessez-le-feu. Les réformes fragmentaires et 
dérisoires étaient proclamées dans l’indiffé¬ 
rence générale : provisoirement pas de re¬ 
présentation parlementaire au Palais Bour¬ 
bon, dissolution de l’Assemblée Algérienne, 
épuration timide de la police, remplacement 
de « trois » hauts fonctionnaires, augmenta¬ 
tion des salaires agricoles, accès des musul¬ 
mans à la fonction publique et à certains pos¬ 
tes de direction, réforme agraire, élections 
au collège unique. Aujourd’hui le gouverne¬ 
ment Guy Mollet annonce l’existence de 6 ou 
7 projets de statuts pour l’Algérie, dont la 
ligne générale serait la création de deux as¬ 
semblées, la première législative, la seconde 
économique, avec un gouvernement compo¬ 
sé de ministres ou de commissaires et pré¬ 
sidé d’office par un ministre du gouverne¬ 
ment français. 

Cela démontre d’une part l’évolution, grâ¬ 
ce à notre combat, de l’opinion publique en 
France, et d’autre part le rêve insensé des 
gouvernants français dé croire que nous ac¬ 


cepterions un compromis honteux de ce 
genre. 

La tentative d’isoler les maquis de la soli¬ 
darité du peuple algérien, préconisée par 
Naegelen sur le plan intérieur, devait être 
complétée par la tentative d’isoler la Révo¬ 
lution Algérienne de la solidarité des peuples 
anti-colonialistes, engagée par Pineau sur le 
plan extérieur. 

Le FLN déjouera comme par le passé les 
plans futurs de l’adversaire. 

Nous mentionnerons l'appréciation sur la 
situation internationale dans la troisième 
partie. 

Il) Les perspectives politiques 

La preuve est faite que la Révolution Algé¬ 
rienne n’est pas une révolte de caractère 
anarchique, localisée, sans coordination, 
sans direction politique, vouée à l’échec. 

La preuve est faite qu’il s’agit au contrai¬ 
re d’une véritable révolution organisée natio¬ 
nale et populaire, centralisée, guidée par un 
état-major capable de la conduire jusqu’à la 
victoire finale. 

La preuve est faite que le gouvernement 
français, convaincu de l’impossibilité d’une 
solution militaire, est obligé de rechercher 
une solution politique. 

Voilà pourquoi le FLN, inversement, doit 
se pénétrer de ce principe : la négociation 
suit la lutte à outrance contre un ennemi im¬ 
pitoyable, elle ne la précède jamais. 

Notre position à cet égard est fonction de 
trois considérations essentielles pour bénéfi¬ 
cier du rapport des forces : 

1°) Avoir une doctrine politique claire ; 

2°) Développer la lutte armée d’une façon 
incessante jusqu’à l’insurrection générale. 

3°) Engager une action politique d’une 
grande envergure. 

A) POURQUOI NOUS COMBATTONS 

La Révolution Algérienne a la mission his¬ 
torique de détruire de façon définitive et sans 
retour le régime colonial odieux, décadent, 
obstacle au progrès et à la paix. 

I) Les buts de guerre 

II) Le cessez-le-feu 

III) Négociations pour la paix. 
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I) Les buts de guerre 

Les buts de guerre, c’est le point final de 
la guerre à partir duquel se réalisent les buts 
de paix. Les buts de guerre, c’est la situation 
à laquelle on accule l’ennemi pour lui faire 
accepter nos buts de paix. Ce peut être la 
victoire militaire ou bien la recherche d'un 
cessez-le-feu ou d’un armistice en vue de 
négociations. Il ressort que, vu notre situa¬ 
tion. nos buts de guerre sont politico-mili¬ 
taires. Ce sont : 

1°) L’affaiblissement total de l’armée fran¬ 
çaise, pour lui rendre impossible une victoi¬ 
re par les armes ; 

3°) La détérioration sur une grande échelle 
de l’économie colonialiste par le sabotaqe, 
pour rendre impossible l’administration nor¬ 
male du pays. 

3°) La perturbation au maximum de la si¬ 
tuation en France sur le plan économique et 
social, pour rendre impossible la continua¬ 
tion de la guerre ; 

4°) L’isolement politique (de la France) en 
Algérie et dans le monde ; 

5°) Donner à l’insurrection un développe¬ 
ment tel qu’il la rende conforme au droit in¬ 
ternational (personnalisation de l’armée, pou¬ 
voir politique reconnaissable, respect des 
lois de la guerre, administration normale de 
zones libérées par l’ALN) ; 

6°) Soutenir constamment le peuple de¬ 
vant les efforts d’extermination des Français. 

Il) Cessez-le-feu 
Conditions 

a) politiques 

1°) Reconnaissance de la Nation Algérien¬ 
ne indivisible. 

Cette clause est destinée à fair disparaî¬ 
tre la fiction colonialiste de « Algérie fran¬ 
çaise ». 

2°) Reconnaissance de l’indépendance de 
l’Algérie et de sa souveraineté dans tous les 
domaines, jusque et y compris la défense 
nationale et la diplomatie. 

3°) Libération de tous les Algériens et Al¬ 
gériennes emprisonnés, internés ou exilés en 
raison de leur activité patriotique avant et 
après l’insurrection nationale du 1er Novem¬ 
bre 1954 ; 


4°) Reconnaissance du FLN comme seule 
organisation représentant le peuple algérien 
et seule habilitée en vue de toute négocia¬ 
tion. En contre-partie, le FLN est garant et 
responsable du cessez-le-feu au no/n du peu¬ 
ple algérien. 

b) militaires 

Les conditions militaires seront précisées 
ultérieurement. 

III) Négociations pour la paix 

1°) Les conditions sur le cessez-le-feu 
étant remplies, l’interlocuteur valable et ex¬ 
clusif pour l'Algérie demeure le FLN. Toutes 
les questions ayant trait à la représentativité 
du peuple algérien sont du ressort exclusif 
du FLN (gouvernement, élections, etc...). Au¬ 
cune ingérence de ce fait de la part du gou¬ 
vernement français n’est admise. 

2°) Les négociations se font sur la base 
de l’indépendance (diplomatie et défense na¬ 
tionale incluses). 

3°) Fixation des points de discussions : 

— Limites du territoire algérien (limites 
actuelles y compris le Sahara algérien). 

— Minorité française (sur la base de 
l’option entre : 

— citoyenneté algérienne ou étrangère — 
pas de régime préférentiel — pas de 
double citoyenneté algérienne et fran¬ 
çaise) ; 

— Biens français : de l'Etat français. 

des citoyens français. 

— Transfert des compétences (adminis¬ 
tration). 

— Formes d’assistance et de coopéra¬ 
tion françaises dans les domaines éco¬ 
nomique, monétaire, social, culturel, 
etc... 

— Autres points. 

Dans une deuxième phase, les négocia¬ 
tions sont menées par un gouvernement char¬ 
gé de préciser le contenu des têtes de cha¬ 
pitre. Ce gouvernement est issu d’une assem¬ 
blée constituante, elle-même issue d’élec¬ 
tions générales. 

La Fédération Nord-Africaine 

L'Algérie libre et indépendante, brisant le 
colonialisme racial fondé sur l’arbitraire co- 
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lonial, développera sur des bases nouvelles 
l’unité et la fraternité de la Nation Algérien¬ 
ne dont la renaissance fera rayonner sa res¬ 
plendissante originalité. 

Mais les Algériens ne laisseront jamais 
leur culte de la Patrie, sentiment noble et 
généreux, dégénérer en un nationalisme 
chauvin, étroit et aveugle. 

C’est pourquoi ils sont en même temps 
des Nord-Africains sincères attachés, avec 
passion et clairvoyance, à la solidarité natu¬ 
relle et nécessaire des trois pays du Ma¬ 
ghreb. 

L’Afrique du Nord est un TOUT par : la 
géographie, l'histoire, la langue, la civilisa¬ 
tion. le devenir. 

Cette solidarité doit donc se traduire na¬ 
turellement dans la création d’une Fédération 
des trois Etats Nord-Africains. 

Les trois peuples frères ont intérêt pour 
le commencement à organiser une défense 
commune, une orientation et une action di¬ 
plomatique communes, la liberté des échan¬ 
ges, un plan commun et rationnel d’équipe¬ 
ment et d’industrialisation, une politique mo¬ 
nétaire. l’enseignement et l’échange concer¬ 
té des cadres techniques, les échanges cul¬ 
turels, l’exploitation en commun de nos sous- 
sols et de nos régions sahariennes respec¬ 
tives. 

Les tâches nouvelles du FLN pour prépa¬ 
rer l’insurrection générale. 

L’éventualité de l’ouverture des négocia¬ 
tions pour la Paix ne doit en aucun cas don¬ 
ner naissance à une griserie du succès, en¬ 
traînant inévitablement un dangereux relâ¬ 
chement de la vigilance et la démobilisation 
des énergies qui pourrait ébranler la cohé¬ 
sion politique du peuple. 

Au contraire, le stade actuel de la révolu¬ 
tion algérienne exige la poursuite acharnée 
de la lutte armée, la consolidation des posi¬ 
tions. le développement des forces militaires 
et politiques de la Résistance. 

L’ouverture des négociations et leur 
conduite à bonne fin sont conditionnées 
d’abord par le rapport des forces en pré¬ 
sence. 

C’est pourquoi, sans désemparer, il faut 
travailler avec ensemble et précision pour 
transformer l’Algérie en un camp retranché, 
inexpugnable. Telle est la tâche que doivent 
remplir avec honneur et sans délai le FLN 
et son Armée de Libération Nationale. 


Dans ce but. reste valable plus que jamais 
le mot d’ordre fondamental : 

Tout pour le front de la lutte armée. 

Tout pour obtenir une victoire décisive. 

L’indépendance de l’Algérie n’est plus la 
revendication politique, le rêve qui a long¬ 
temps bercé le peuple algérien courbé sous 
le joug de la domination française. 

C’est aujourd’hui un but immédiat qui se 
rapproche à une allure vertigineuse pour de¬ 
venir, très bientôt, une lumineuse réalité. 

Le FLN marche à pas de géants pour do¬ 
miner la situation sur le plan militaire, politi¬ 
que et diplomatique. 

Objectifs nouveaux : préparer dès main¬ 
tenant, d’une façon systématique, l’insurrec¬ 
tion générale, inséparable de la libération 
nationale. 

a) Affaiblir l’armature militaire, policière, 
administrative et politique du colonialisme ; 

b) Porter une grande attention, et d’une 
manière ininterrompue, aux côtés techniques 
de la question, notamment l’acheminement du 
maximum de moyens matériels ; 

c) Consolider et élever la synchronisation 
de l’action politico-militaire. 

Faire face aux inévitables manœuvres de 
division, de divergence ou d’isolement lan¬ 
cées par l’ennemi, par une contre-offensive 
intelligente et vigoureuse basée sur l’amélio¬ 
ration et le renforcement de la Révolution 
populaire libératrice. 

a) Cimenter l’union nationale anti-impé¬ 
rialiste ; 

b) S’appuyer d’une façon plus particuliè¬ 
re sur les couches sociales les plus nom¬ 
breuses, les plus pauvres, les plus révolu¬ 
tionnaires, fellahs, ouvriers agricoles ; 

c) Convaincre avec patience et persévé¬ 
rance les éléments retardataires, encourager 
les hésitants, les faibles, les modérés, éclai¬ 
rer les inconscients ; 

d) Isoler les ultra-colonialistes en recher¬ 
chant l’alliance des éléments libéraux, d’ori¬ 
gine européenne ou juive, même si leur ac¬ 
tion est encore timide ou neutraliste. 

Sur le plan extérieur, rechercher le maxi¬ 
mum de soutien matériel, moral et psycho¬ 
logique. 

a) Augmenter le soutien de l’opinion pu¬ 
blique ; 
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b) Développer l’aide diplomatique en ga¬ 
gnant à la cause algérienne les gouverne¬ 
ments des pays neutralisés par la France ou 
insuffisamment informés sur le caractère na¬ 
tional de la guerre d’Algérie. 

III) Moyens d’action et de propagande 

Les perspectives politiques générales tra¬ 
cées précédemment mettent en relief la va¬ 
leur et la variété des moyens d’action que le 
FLN doit engager pour assurer la victoire 
complète du noble combat pour l’indépen¬ 
dance de la patrie martyre. 

Nous allons en préciser les grandes lignes 
sur le plan algérien, nord-africain, français et 
étranger. 

1°) Comment organiser et diriger des mil¬ 
lions d’hommes dans un gigantesque 
combat 

L’union psycho-politique du peuple algé¬ 
rien forgée et consolidée dans la lutte armée 
est aujourd’hui une réalité historique. 

Cette union nationale, patriotique, antico¬ 
lonialiste, constitue la base fondamentale de 
la principale force politique et militaire de la 
Résistance. 

Il convient de la maintenir intacte, inenta- 
mée, dynamique, en évitant parfois les fautes 
impardonnables de sectarisme ou d’opportu- 
nime, pouvant favoriser les manoeuvres dia¬ 
boliques de l’ennemi. 

Le meilleur moyen d’y parvenir, c’est de 
maintenir le FLN comme guide unique de la 
Révolution Algérienne ; cette condition ne 
doit pas être interprétée comme un sentiment 
de vanité égoïste ou un esprit de suffisance 
aussi dangereux que méprisable. 

C’est l’expression d’un principe révolution¬ 
naire : réaliser l’unité de commandement dans 
un état-major qui a déjà donné les preuves 
de sa capacité, de sa clairvoyance, de sa 
fidélité à la cause du peuple algérien. 

Il ne faut jamais oublier que, jusqu’au dé¬ 
clenchement de la Révolution, la force de 
l’impérialisme français ne résidait pas seule¬ 
ment dans sa puissance militaire et policière, 
mais aussi dans la faiblesse du pays domi¬ 
né, divisé, mal préparé à la lutte organisée, 
et surtout, pendant une longue période, de 
l’insuffisance politique des dirigeants des di¬ 
verses fractions du mouvement anti-colo¬ 
nialiste. 

L’existence d’un FLN puissant, plongeant 
ses racines profondes dans toutes les cou¬ 
ches du peuple, est une des garanties indis¬ 
pensables. 


a) Installer organiquement le FLN dans tout 
le pays, dans chaque ville, village, mechta, 
quartier, entreprise, ferme, université, collè¬ 
ge, etc. 

b) Politiser le maquis. 

c) Avoir une politique de cadres formés 
politiquement, éprouvés, veillant au respect 
de la structure de l’organisation, vigilants, 
capables d’initiatives ; 

d) Répondre avec rapidité et clarté à tous 
les mensonges, dénoncer les provocations, 
populariser les mots d’ordre du FLN en édi¬ 
tant une littérature abondante, variée, tou¬ 
chant les secteurs même les plus restreints. 

Multiplier les centres de propagande avec 
machines à écrire, papier, ronéo (reproduc¬ 
tion des documents nationaux et édition de 
bulletins ou tracts locaux). 

Editer brochure sur la Révolution et bulle¬ 
tin intérieur pour directives et conseils aux 
cadres. 

Bien se pénétrer de ce principe : La pro¬ 
pagande n’est pas l’agitation qui se caracté¬ 
rise par la violence verbale, souvent stérile 
et sans lendemain. En ce moment où le peu¬ 
ple algérien est mûr pour l’action armée po¬ 
sitive et féconde, le langage du FLN doit tra¬ 
duire sa maturité en prenant la forme sérieu¬ 
se, mesurée et nuancée sans manquer pour 
cela de la fermeté, de la franchise et de la 
flamme révolutionnaire. 

Chaque tract, déclaration, interview ou 
proclamation du FLN a aujourd’hui une réso¬ 
nance internationale. C’est pourquoi nous de¬ 
vons agir avec un réel esprit de responsabi¬ 
lité qui fasse honneur au prestige mondial 
de l’Algérie en marche vers la liberté et l’in¬ 
dépendance. 

2°) Clarifier le climat politique 

Pour conserver juste l’orientation de la 
Résistance toute entière dressée pour dé¬ 
truire l’ennemi séculaire, nous devons ba¬ 
layer tous les obstacles et tous les écrans 
placés sur notre chemin par les éléments 
conscients ou inconscients d’une action né¬ 
faste, condamnés par l’expérience. 

3°) Transformer le torrent populaire 
en énergie créatrice 

Le FLN doit être capable de canaliser les 
immenses vagues qui soulèvent l’enthousias¬ 
me patriotique de la nation. La puissance ir¬ 
résistible de la colère populaire ne doit pas 
se perdre comme la force extraordinaire du 
torrent qui s’évanouit dans les sables. 
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Pour la transformer en énergie créatrice le 
FLN a entrepris un colossal travail de brassa¬ 
ge de millions d’hommes. 

Il s’agit d’être présent partout. 

Il faut organiser sous des formes multi¬ 
ples, souvent complexes, toutes les branches 
de l’activité humaine. 

A) LE MOUVEMENT PAYSAN 

La participation massive de la population 
des fellahs, khames et ouvriers agricoles à 
la Révolution, la proportion dominante qu’el¬ 
le représente dans les moudjahidine ou mous- 
sebilines de l’Armée de Libération Nationale 
ont profondément marqué le caractère popu¬ 
laire de la Résistance Algérienne. 

Pour en mesurer l’importance exception¬ 
nelle, il suffit d’examiner le revirement spec¬ 
taculaire de la politique agraire colonialiste. 

Alors que cette politique était basée es¬ 
sentiellement sur le vol des terres (habous, 
arch, melk) les expropriations s’étant pour¬ 
suivies jusqu’en 1945-46, le gouvernement 
français préconise aujourd’hui la réforme 
agraire. Il ne recule pas devant la promesse 
de distribuer une partie des terres d’irriga¬ 
tion, en mettant en application la loi Martin 
restée lettre morte à la suite du veto person¬ 
nel d’un haut fonctionnaire au service de la 
grosse colonisation. Lacoste lui-même ose 
envisager, dans ce cas, une mesure révolu¬ 
tionnaire : l’expropriation d’une partie des 
grands domaines. 

Par souci d’équilibre, pour apaiser la fu¬ 
rieuse opposition des gros colons, le gou¬ 
vernement français a décidé la réforme du 
khamessat. C’est fà une mesure trompeuse 
tendant à faire croire à l'existence d’une ri¬ 
valité intestine entre fellahs et khammes, 
alors que le métayage a déjà évolué naturel¬ 
lement vers un processus plus équitable, sans 
l’intervention officielle, pour se transformer 
généralement en « chourka benes » ou l’as- 
socation par moitié. 

Ce changement de tactique traduit le pro¬ 
fond désarroi du colonialisme voulant tenter 
de tromper la paysannerie pour la détacher 
de la Révolution. 

Cette manœuvre grossière de dernière 
heure ne dupera pas les fellahs qui ont dé¬ 
jà mis en échec la vieille chimère des « af¬ 
faires indigènes » séparant' artificiellement les 
Algériens en Berbères et Arabes hostiles. 


Car la population paysanne est profondé¬ 
ment convaincue que sa soif de terre ne 
pourra être satisfaite que par la victoire de 
l’indépendance nationale. 

La véritable réforme patriotique de la mi¬ 
sère des campagnes, est inséparable de la 
destruction totale du régime colonial. 

Le FLN doit s’engager à fond dans cette 
politique juste, légitime et sociale. Elle aura 
pour conséquence : 

a) La haine irréductible à l’endroit du co¬ 
lonialisme français, de son administration, de 
son armée, de sa police et des traîtres colla¬ 
borateurs. 

b) La constitution de réserves humaines 
inépuisables pour l’ALN et la Résistance ; 

c) L’extension de l’insécurité dans les 
campagnes (sabotages, incendies de fermes, 
destruction des tabacoops et des vinicoops, 
symboles de la présence colonialiste) ; 

d) La création des conditions pour la conso¬ 
lidation et l’organisation de nouvelles zones 
libérées. 

B) LE MOUVEMENT OUVRIER 

La classe ouvrière peut et doit apporter 
une contribution plus dynamique pouvant 
conditionner l’évolution rapide de la Révolu¬ 
tion, sa puissance et son succès final. 

Le FLN salue la création de l’U.G.T.A. 
comme l’expression d’une saine réaction des 
travailleurs contre l’influence paralysante des 
dirigeants de la C.G.T.. de F.O. et de la 
C.F.T.C. 

L’U.G.T.A. aide la population salariée à 
sortir du brouillard de la confusion et de 
l’attentisme. 

Le gouvernement socialiste français et la 
direction néo-colonialiste de F.O. sont in¬ 
quiets de l’affiliation internationale de l’UGTA 
à la C.I.S.L., dont l’aide à l’U.G.T.A. et à la 
Centrale Marocaine a été positive dans di¬ 
vers domaines nationaux et extérieurs. 

La naissance et le développement de 
l’U.G.T.A. a eu en effet un profond retentis¬ 
sement. Son existence a provoqué immédia¬ 
tement un violent remous au sein de la CGT, 
abandonnée en masse par les travailleurs. 
Les dirigeants communistes ont essayé vai¬ 
nement de retenir les cadres les plus cons¬ 
cients en essayant de retrouver sous les cen¬ 
dres l'esprit de l’ancienne CGTU dont le mot 
d’ordre de l’indépendance de l’Algérie fut 
enterré au lendemain de l’unité syndicale 
en 1935. 
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Mais pour devenir une Centrale nationale, 
il ne suffit pas à la filiale de la C.G.T. pari¬ 
sienne de modifier le titre, ni de changer la 
couleur de la carte, ni meme de couper un 
cordon ombilical atrophie. 

Pour s’adapter aux fonctions nouvelles ou 
mouvement ouvrier ayant déjà atteint l agy 
adulte, il ne suffisait pas à l’U.G.S.A. de 
changer de forme ou d’aspect extérieur. Qui¬ 
conque observe les vélléitês communistes ne 
peut manquer de retrouver le rythme et la 
méthodes colonialistes, qui ont présidé à la 
transformation des délégations financières en 
la bâtarde Assemblée Algérienne. 

L’accession de certains militants à des 
postes de direction syndicale rappelle singu¬ 
lièrement la promotion symbolique de cer¬ 
tains élus-administratifs. 

Dans les deux cas, il aurait fallu changer 
le but, la nature et le contenu du Foyer civi¬ 
que et du Palais Carnot. 

L’incapacité de la direction du P.C.A. sur 
le plan politique ne pouvait que se traduire 
sur le plan syndical et entraîner la même 
faillite. 

L’U.G.T.A. est le reflet de la profonde 
transformation qui s’est produite dans le 
mouvement ouvrier, à la suite d’une longue 
évolution et surtout après le bouleversement) 
révolutionnaire provoqué par la lutte pour 
l’indépendance nationale. 

La nouvelle centrale algérienne diffère des 
autres organisations C.G.T., F.O. et C.F.T.C. 
dans tous les domaines, notamment par l’ab¬ 
sence de tutelle, le choix de l'état-major, la 
structure rationnelle, l’orientation juste et la 
solidarité fraternelle en Algérie, en Afrique 
du Nord et dans le monde entier. 

1°) Le caractère national se traduit non 
seulement par une indépendance organique, 
détruisant les contradictions inhérentes à une 
tutelle étrangère, mais aussi par une liberté 
totale dans la défense des travailleurs dont 
les intérêts vitaux se confondent avec ceux 
de toute la nation algérienne. 

2°) La direction est formée non par des 
éléments issus d’une minorité ethnique 
n'ayant jamais subi l’oppression coloniale, 
toujours enclins au paternalisme, mais par 
des patriotes dont la conscience nationale 
aiguise la combattivité contre la double pres¬ 
sion de l’exploitation sociale et de la haine 
raciale. 

3°) La « colonne vertébrale' » est constituée 
non par une aristocratie ouvrière (fonction¬ 


naires et cheminots) mais par les couches 
les plus nombreuses et les plus exploitées 
(dockers, mineurs, ouvriers agricoles, vérita¬ 
bles parias jusqu’ici abandonnés honteuse¬ 
ment à la merci des seigneurs de la vigne). 

4°) Le souffle révolutionnaire purifie le cli¬ 
mat syndical non seulement en chassant l’es¬ 
prit néo-colonialiste et le chauvinisme natio¬ 
nal qu’il engendre, mais en créant les condi¬ 
tions pour l’épanouissement d’une fraternité 
ouvrière, imperméable au racisme. 

5°) L’action syndicale, maintenue long¬ 
temps dans le cadre étroit des revendications 
économiques et sociales, isolée de la pers¬ 
pective générale, est devenue non un frein 
dans la lutte anti-colonialiste mais un accé¬ 
lérateur dans le combat pour la liberté et la 
justice sociale ; 

6°) La population laborieuse algérienne, 
jugée jusqu’ici comme mineure ne méritant 
pas l’émancipation, est appelée, non à occu¬ 
per un rang subalterne dans le mouvement 
social français, mais à coopérer brillamment 
avec le mouvement ouvrier nord-africain et 
international ; 

7°) L’U.G.S.A. - C.G.T. se verra inévitable¬ 
ment contrainte de se dissoudre à l’exempie 
des organisations similaires de Tunisie et du 
Maroc pour céder entièrement la place à 
l’U.G.T.A., centrale nationale authentique et 
unique, groupant tous les travailleurs algé¬ 
riens sans distinction. 

Le FLN ne doit pas négliger le rôle politi¬ 
que qu’il peut jouer pour aider et compléter 
l’action syndicale indépendante de l’U.G.T.A. 
en vue de sa consolidation et de son ren¬ 
forcement. 

Les militants FLN doivent être parmi les 
plus dévoués, les plus actifs, toujours sou¬ 
cieux de respecter les règles démocratiques 
selon la tradition en honneur dans le mouve¬ 
ment ouvrier libre. 

Pas de schématisme : tenir compte de 
chaque situation concrète et adapter les for¬ 
mes d’action aux conditions particulières, ob¬ 
jectives de chaque corporation. 

— Développer l'esprit de combattivité en 
organisant sans retard l’action revendicative 
sous une forme souple et variée selon les 
conditions concrètes du moment (arrêt de 
travail limité, grèves locales, corporatives, 
de solidarité) ; 

— Entraîner dans l’action les travailleurs 
européens ; 
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— Concrétiser la sympathie pour l’ALN en 
transformant en action de soutien la résis¬ 
tance : souscriptions, fournitures aux combat¬ 
tants, actes de sabotage, grèves de solida¬ 
rité. grèves politiques. 

C) LE MOUVEMENT DES JEUNES 

La jeunesse algérienne a les qualités na¬ 
turelles de dynamisme, de dévouement et 
d’héroïsme. 

De plus, elle se caractérise par un fait ra¬ 
re. Très nombreuse, elle représente près de 
la moitié de la population totale, en raison 
d’un développement démographique excep¬ 
tionnel. 

En outre, elle possède une qualité origi¬ 
nale ; la maturité précoce. En raison de la 
misère, de l’oppression coloniale, elle passe 
rapidement de l’enfance à l’âge adulte ; la 
période de l’adolescence est singulièrement 
réduite. 

Elle suit avec passion, avec le mépris de 
la peur et la mort, l’organisation révolution¬ 
naire qui peut la conduire à la conquête de 
son pur idéal de liberté. 

La Révolution Algérienne, les exploits de 
l’ALN et l’action clandestine du FLN répon¬ 
dent à sa témérité que nourrit le plus noble 
sentiment patriotique. 

C’est donc pour le FLN un levier inflexible 
d’une puissance et d'une résistance formi¬ 
dables. 

D) INTELLECTUELS ET PROFESSIONS 
LIBERALES 

Le ralliement des intellectuels à la patrie 
algérienne, le fait que la « francisation » n’a 
pas réussi à étouffer leur conscience natio¬ 
nale, la rupture avec les positions idéalistes 
individualistes ou réformistes, sont les preu¬ 
ves d'une saine orientation politique. 

1°) Former des comités d’action des intel¬ 
lectuels patriotes : 

a) Propagande : indépendance de l’Algérie; 

b) Contacts avec les libéraux français ; 

c) Souscriptions. 

Le FLN devra assigner aux étudiants et 
étudiantes, d’une manière rationnelle, des tâ¬ 
ches précises dans les domaines où ils peu¬ 
vent rendre le mieux : politique, administra¬ 
tif, culturel, sanitaire, économique, etc... 

2°) Organiser des services de santé : 

a) chirurgiens, médecins, pharmaciens en 
liaison avec les hospitaliers (internes 
et infirmiers) ; 


b) soins, médicaments, pansements ; 

c) infirmiers de campagne, traitement des 

malades et convalescents. 

E) COMMERÇANTS ET ARTISANS 

A côté du syndicat commercial algérien, 
dominé par le monopoleur Schiaffino, maître 
des chambres de commerce et le mouvement 
Poujade raciste et colonial-fasciste, se trou¬ 
vait le vide constitué par l’absence d’une vé¬ 
ritable Centrale commerciale et artisanale, 
dirigée par des patriotes pour assurer la dé¬ 
fense de l’économie algérienne. 

L’U.G.C.A. prendra donc une place impor¬ 
tante à côté de l’organisation ouvrière sœur. 
l’U.G.T.A. 

Le FLN doit l’aider à se développer rapi¬ 
dement en créant les conditions politiques les 
plus favorables : 

1°) Lutte contre les impôts. 

2°) Boycott des grossistes colonialistes, 
poujadistes, apportant un soutien actif à la 
guerre impérialiste. 

F) LE MOUVEMENT DES FEMMES 

D’immenses possibilités existent et sont 
de plus en plus nombreuses dans ce do¬ 
maine. 

Nous saluons avec émotion, avec admira¬ 
tion, l’exaltant courage révolutionnaire des 
jeunes filles et des jeunes femmes, des épou¬ 
ses et des mères ; de toutes nos sœurs 
« moujahidates » qui participent activement, et 
parfois les armes à la main, à la lutte sacrée 
pour la libération de la Patrie. 

Chacun sait que les Algériennes ont cha¬ 
que fois participé activement aux insurrec¬ 
tions nombreuses et renouvelées qui ont 
dressé, depuis 1830, l’Algérie contre l’occu^ 
pation française. 

Les explosions principales de 1864 des 
Ouled Sidi Cheikh du Sud Oranais, de 1871 
en Kabylie, de 1916 dans les Aurès et la ré¬ 
gion de Mascara ont illustré à jamais ! ardent 
patriotisme, allant jusqu'au sacrifice suprê¬ 
me, de la femme algérienne. 

Celle-ci est aujourd’hui convaincue que la 
Révolution actuelle aboutira inexorablement à 
la conquête de l’indépendance. 

L’exemple récent de la jeune fille kabyle 
qui repousse une demande en mariage, par- 
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ce que n’émanant pas d’un maquisard illustre 
d’une façon magnifique le moral sublime qui 
anime les Algériennes. 

Il est donc possible d'organiser dans ce 
domaine, avec des méthodes originales pro¬ 
pres aux moeurs du pays, un redoutable et 
efficace moyen de combat. 

a) soutien moral des combattants et des 
résistants ; 

b) renseignements, liaisons, ravitaillement, 
refuges ; 

c) aide aux familles et enfants de maqui¬ 
sards, de prisonniers ou d’internés. 

4°) La recherche des alliances 

Pour libérer leur patrie enchaînée, les Al¬ 
gériens comptent d’abord sur eux-mêmes. 

L’action politique, comme la science mili¬ 
taire, enseignent qu’il ne faut négliger aucun 
facteur, même apparemment peu important, 
pour assurer la victoire. 

C’est pourquoi le FLN a entrepris avec 
succès la mobilisation de toutes les énergies 
nationales. Mais il ne laissera pas l’ennemi 
colonialiste s’appuyer sur la totalité de la 
minorité ethnique en Algérie, dresser contre 
nous l’opinion en France et nous priver de la 
solidarité internationale. 

A) LES LIBERAUX ALGERIENS 

A la différence de la Tunisie et du Maroc 
la minorité ethnique d’origine européenne a 
une importance numérique dont il faut tenir 
compte. Elle est renforcée par une immigra¬ 
tion permanente jouissant d’une aide officiel¬ 
le et fournissant au régime colonial une frac¬ 
tion importante de ses soutiens les plus fa¬ 
rouches, les plus obstinés, les plus racistes. 

Mais en raison de ses privilèges inégaux, 
du rôle qu’elle joue dans la hiérarchie éco¬ 
nomique, administrative et politique du systè¬ 
me colonialiste, la population d’origine euro¬ 
péenne ne constitue pas un bloc indissolu¬ 
ble autour de la grosse colonisation diri¬ 
geante. 

L’esprit de race supérieure est général. 
Mais il se manifeste sous des aspects nuan¬ 
cés, allant de la frénésie du type « sudiste » 
à l’hypocrisie paternaliste. 

Le colonialisme français, maître tout-puis¬ 
sant de l’administration algérienne, de la po¬ 
lice, du monopole de la presse, de la radio, 
s’est montré souvent capable' d’exercer une 
pression psychologique pouvant cristalliser 


l'opinion publique autour d’une idée-force 
réactionnaire. 

Le départ de Soustelle et la manifestation 
du 6 Février ont été les preuves d’une gran¬ 
de habileté dans l’art de la provocation et 
du complot. 

Le résultat fut la capitulation du chef du 
gouvernement français. 

Pour atteindre son but, le colonialisme or¬ 
ganisa la panique. Il accusa le gouvernement 
d’abandonner la minorité ethnique non-mu¬ 
sulmane à la « barbarie arabe », à la « guer¬ 
re sainte ». à une Saint-Barthélémy plus im¬ 
monde. 

Le slogan fabriqué par le maître-chanteur 
Reygasse et diffusé par le bourreau BenqueL 
Crevaux, l’odieuse image « la valise où le 
cercueil » semblent aujourd’hui anodins. 

Les anciens partis nationalistes n’ont pas 
toujours accordé à cette question l’importan¬ 
ce qu’elle mérite. Ne prêtant d’attention que 
pour l’opinion musulmane, ils ont négligé 
souvent de relever comme il convient des 
déclarations maladroites de certains charla¬ 
tans ignorés, apportant en fait de l’eau au 
moulin de l’ennemi principal. 

Actuellement, la contre-offensive est enco¬ 
re faible. La presse libérale de France ne 
put enrayer totalement le poison colonialiste. 
Les moyens d’expression du FLN sont insuf¬ 
fisants. 

Heureusement, la Résistance Algérienne 
n’a pas fait de faute majeure pouvant justi¬ 
fier les calomnies de la presse colonialiste 
du service psychologique de l’armée colonia¬ 
liste, convaincu de mensonges flagrants par 
les témoignages de journalistes français et 
étrangers. 

Voilà pourquoi le bloc colonialiste et ra¬ 
ciste, sans fissure le 6 Février, commence à 
se désagréger. La panique a cédé la place 
peu à peu à un sentiment plus réaliste. La 
solution militaire devant rétablir le statu-quo 
est un mirage évident. La question dominan¬ 
te aujourd’hui, c’est le retour à une paix né¬ 
gociée : quelle est la place qui sera faite à 
ceux qui considèrent l’Algérie comme patrie 
toujours généreuse même après la disparition 
du règne de Borgeaud ? 

Des tendances diverses apparaissent. 

1°) Le neutralisme est le courant le plus 
important. Il exprime le souhait de laisser les 
ultra-colonialistes défendre leurs privilèges 
menacés par les nationalistes « extrémistes ». 
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2°) Les partisans d’une solution « intermé¬ 
diaire » : la négociation pour « une commu¬ 
nauté algérienne à égale distance entre le 
colonialisme français et le rétrograde impé¬ 
rialisme arabe * par la création d’une double 
nationalité ; 

3°) La tendance la plus audacieuse accepte 
l’indépendance de l’Algérie et la nationalité 
algérienne, à la condition de s’opposer à l’in¬ 
gérence américaine, anglaise et égyptienne. 

Cette analyse est sommaire. Elle n’a d'au¬ 
tre but que de souligner la différenciation qui 
s’opère dans le large éventail de l’opinion 
publique européenne. 

Ce serait donc une erreur impardonnable 
que de mettre dans le « même sac » tous les 
Algériens d’origine européenne ou juive. 

Comme il serait impardonnable de nourrir 
l’illusion de pouvoir les gagner entièrement 
à la cause de la libération nationale. 

L’objectif à atteindre, c’est l’isolement de 
l’ennemi colonialiste qui opprime le peuple 
algérien. 

Le FLN doit donc s’efforcer d'accentuer 
l’évolution de ce phénomène psychologique 
en neutralisant une fraction importante de la 
population européenne. 

La Révolution Algérienne n’a pas pour but 
de « jeter à la mer » les Algériens d’origine 
européenne, mais de détruire le joug colonial 
inhumain. 

La Révolution Algérienne n’est pas une 
guerre civile, ni une guerre de religion. 

La Révolution Algérienne veut conquérir 
l’indépendance nationale pour installer une 
république démocratique et sociale garantis¬ 
sant une véritable égalité entre tous les ci¬ 
toyens d’une même patrie, sans discrimina¬ 
tion. 

B) LA MINORITE JUIVE 

Ce principe fondamental, admis par la mo¬ 
rale universelle, favorise la naissance dans 
l’opinion israélite d’un espoir dans le main¬ 
tien d’une cohabitation pacifique millénaire. 

D’abord, la minorité juive a été particuliè¬ 
rement sensible à la campagne de démorali¬ 
sation du colonialisme. Des représentants de 
leur communauté ont proclamé au congrès 
mondial juif de Londres leur attachement à 
la citoyenneté française, les mettant au-des¬ 
sus de leurs compatriotes musulmans. 


Mais le déchaînement de la haine antisé¬ 
mite qui a suivi les manifestations colonialo- 
fascistes ont provoqué un trouble profond 
qui fait place àun e saine réaction d’auto¬ 
défense. 

Le premier réflexe fut de se préserver, du 
danger d’être pris entre deux feux. Il se ma¬ 
nifeste par la condamnation des Juifs, mem¬ 
bres du « 8 Novembre » et du mouvement 
poujadiste, dont l’activité trop voyante pou¬ 
vait engendrer le mécontentement vindicatif 
contre toute la communauté. 

La correction inflexible de la Résistance 
Algérienne, réservant tous ses coups au co¬ 
lonialisme, apparut aux plus inquiets comme 
une qualité chevaleresque d’une noblç colè¬ 
re des faibles contre les tyrans. 

Des intellectuels, des étudiants, des com¬ 
merçants prirent l’initiative de susciter un 
mouvement d’opinion pour se désolidariser 
des gros colons et des anti-juifs. 

Ceux-là n’avaient pas la mémoire courte. 
Ils n’ont pas oublié l’infâme souvenir du ré¬ 
gime de Vichy. Pendant quatre ans, 185 lois, 
décrets ou ordonnances les ont privés de 
leurs droits, chassés des administrations et 
des universités, spoliés de leurs immeubles 
et de leurs fonds de commerce, dépouillés 
de leurs bijoux. 

Leurs coréligionnaires de France étaient 
frappés d’une amende collective d’un mil¬ 
liard. Ils étaient traqués, arrêtés, internés au 
camp de Drancy et envoyés par wagons 
plombés en Pologne où beaucoup périrent 
dans les fours crématoires. 

Au lendemain de la libération de la Fran¬ 
ce. la communauté juive algérienne retrouva 
rapidement ses droits et ses biens grâce à 
l'appui des élus musulmans, malgré l’hosti¬ 
lité de l’administration pétainiste. 

Aura-t-elle la naïveté de croire que la vie 
toire des ultra-colonialistes, qui sont préci¬ 
sément les mêmes qui l’ont persécutée, na¬ 
guère, ne ramènera pas le même malheur ? 

Les Algériens d’origine juive n’ont pas en¬ 
core surmonté leur trouble de conscience, ni 
choisi de quel côté se diriger. 

Espérons qu’ils suivront en grand nombre 
le chemin de ceux qui ont répondu à l’appel 
de la patrie généreuse, donné leur amitié à 
la Révolution en revendiquant déjà avec fier¬ 
té, leur nationalité algérienne. 

Cette option est basée sur l’expérience, le 
bon sens et la clairvoyance. 
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En dépit du silence du Grand Rabbin d AI- 

majorité des Algériens s est gardee de co 
dérer la communauté juive, comme pa 
définitivement dans le camp ennemi. 

Le FLN a étouffé dans l’œuf des provoca¬ 
tions nombreuses préparées par les spec 
listes du gouvernement general. En d 
du Châtiment individuel infligeauxpoliaers 

et contre-terroristes responsables de cnme 
contre la population innocente l Algerm a ete 

préservée de tout pogrom. Le boycottage a 
commerçants juifs, devant suivre le boycœ 
tage des Mozabites a été enraye avant me- 
me d’exploser. 

Voilà pourquoi, le conflit arabo :' s n r f^ 
n’a nas eu, en Algérie, de répercussions gra¬ 
ves, P ce qui aurait comblé le vœu des enne- 
mis du peuple algérien. 

Sans puiser dans l’histoire de notre pays 
les'Vreuves de tolérance religieuse, de co 
IfboS dans «os plus hauts postes de 
l’Etat, de cohabitation smcere, la R I 
Alaérienne a montre, par les actes, qu e 
mérite la confiance de la minorité juive pour 
Tuf garantit sa part de bonheur dans l’Alger,e 
indépendante. 

Fn effet la disparition du régime colonial, 
nui s'est servi de la minorité juive comme 
tamffon pour atténuer les chocs anti-imper,a- 
listes, ne signifie par forcément sa paupen- 
sation. 

C’est une hypothèse absurde que de s ima- 
giner que « l'Algérie ne serait rien sans la 

France 

La prospérité économique des peuples af¬ 
franchis est évidente. 

Le revenu national, plus important, assu¬ 
rera à tous les Algériens une vie plus 

confortable. 

Tenant compte de ce qui précède, le rLN 
recommande : 

n Encourager et aider à la formation de 
comités et mouvements de liberaux algériens, 
même ceux ayant au départ des o j 
limités : 

a) Comité d’action contre la guerre d Al¬ 
gérie ; 

bj Comité pour la négociation et la paix ; 

c) Comité pour la nationalité algérienne ; 


d) Comité de soutien des victimes de la 
répression ; 

e) Comité d'études du problème algérien ; 

f) Comité pour la défense des libertés de- 

mocratiques ; 

g) Comité pour le désarmement des mi- 

lices civiles ; 

hï Comité d’aide aux ouvriers agricoles 

h) parrainage des syndicats soutien des 

grèves, défense des enfants et des 
femmes exploités). 

2”ï Intensifier la propagande auprès des 
rappelés et des soldats du contingent : 

a) Envois de livres revues, journaux, 
tracts anti-colonialistes ; 

b) Comité d'accueil des permissionnaires ; 

ri Théâtre : pièces exaltant la lutte pa¬ 
triotique pour l'indépendance. 

3°) Multiplier les comités dei feimm d ® 
mobilisés pour exiger le rappel de leur, 

maris. 

C) L’ACTION DU FLN EN FRANCE 

,°) Développer l’appui de l’opinion libérale 

i ’-malvse de l’éventail politique chez les 
^ ^ Ainprîp oeut être valable pour 

hbéraux e 9 l’opinion publique en 

&:■&&■=—- 

f a partieéclairée du peuple français msufft- 
samment informé des horreurs indicibles per 
pétrées en son nom. 

ki tmnrprions la contribution des re- 

SHSSrSS 

La Fédération FLN en France dont la di- 

pi" n ou 

annuler l'effet négatif de la pression reacti 
naire et colonialiste. 

1») Contacts politiques avec les o^amsa- 
tions. mouvements et comités contre la guer 
re coloniale. 

_ presse, meetings, manif ® s ^'T a S ma- 
grèves contre le départ des soldats^ la ma 
nutention et le transport du materiel 

guerre. 
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2°) Soutien financier par la solidarité aux 
résistants et aux combattants pour la liberté. 

2°) Organiser l’émigration algérienne 

La population algérienne émigrée en Fran¬ 
ce est un capital précieux en raison de son 
importance numérique, de son caractère jeu¬ 
ne et combattif, de son potentiel politique. 

La tâche du FLN est d’autant plus impor¬ 
tante pour mobiliser la totalité de ces forces 
qu’elle nécessite, en même temps, la lutte à 
outrance contre les tentatives de survivance 
du messalisme. 

1°) Eclairer l’opinion publique française et 
étrangère en donnant informations, articles 
de journaux et revues. Grouper à cet effet 
les militants expérimentés, les intellectuels 
et les étudiants. 

2°) Dénoncer d’une façon infatigable et 
patiente la faillite du messalisme comme cou¬ 
rant politique, sa compromission avec les 
milieux proches du gouvernement français ce 
qui explique l’orientation dirigée non contre 
le colonialisme, mais contre le FLN et l’ALN. 

D) LA SOLIDARITE NORD-AFRICAINE 

L’intransigeance révolutionnaire du FLN, 
la poursuite farouche de la lutte armée par 
l’ALN, l’unanimité nationale du peuple algé¬ 
rien soudée par l’idéal d’indépendance na¬ 
tionale, ont mis en échec les plans colo¬ 
nialistes. 

Les gouvernements tunisien et marocain 
ont en particulier (sous la pression des peu¬ 
ples frères), pris nettement position sur ce 
problème qui conditionne l’équilibre nord- 
africain. 

Le FLN doit encourager : 

1°) La coordination de l’action gouverne¬ 
mentale des deux pays du Maghreb, dans le 
but de faire pression sur le gouvernement 
français : action diplomatique ; 

2°) L’unification de l’action politique par la 
création d’un comité de coordination des 
partis frères nationaux avec le FLN. 

a) Création de comités populaires de sou¬ 
tien de la Résistance Algérienne ; 

b) Intervention multiforme dans tous les 
secteurs ; 

3 ) La liaison permanente §vec les Algé¬ 
riens résidant au Maroc et en»Tunisie (action 
concrète auprès de l’opinion publique, de la 
presse et du gouvernement) ; 


4°) La solidarité des Centrales ouvrières 
U.G.T.T., U.M.T., U.G.T.A. ; 

5°) L’entr’aide des trois unions estudian¬ 
tines ; 

6°) La coordination de l’action des trois 
centrales économiques. 

5°) L’Algérie devant le monde 

La diplomatie française a entrepris sur le 
plan international un travail interne pour ob¬ 
tenir partout où c’est possible, ne serait-ce 
que très provisoirement, une aide morale et 
matérielle ou une neutralité bienveillante et 
passive. Les seuls résultats plus ou moins 
positifs sont les déclarations gênées, arra¬ 
chées aux représentants des Etats-Unis, de 
l’Angleterre et de l’O.T.A.N. 

Mais la presse mondiale, notamment la 
presse américaine, condamne impitoyable¬ 
ment les crimes de guerre, plus particuliè¬ 
rement la Légion et les paras, le génocide 
des vieillards, des femmes, des enfants, le 
massacre des intellectuels et des civils in¬ 
nocents, la torture des emprisonnés politi¬ 
ques, la multiplication des camps de concen¬ 
tration, l’exécution d’otages. 

Elle exige du colonialisme français la re¬ 
connaissance solennelle du droit du peuple 
algérien à disposer librement de son sort. 

La lutte gigantesque engagée par l’Armée 
de Libération Nationale, son invincibilité ga¬ 
rantie par l’adhésion unanime de la nation 
algérienne à l’idéal de liberté, ont sorti le 
problème algérien du cadre français dans 
lequel l’impérialisme l’a tenu jusqu’alors pri¬ 
sonnier. 

La conférence de Bandoeng et surtout la 
lOème session de l’O.N.U. ont eu particuliè¬ 
rement le mérite historique de détruire la fic¬ 
tion juridique de « l’Algérie française ». 

L’invasion et l’occupation d’un pays par 
une armée étrangère ne saurait en aucun cas 
modifier la nationalité de ses habitants. Les 
Algériens n’ont jamais accepté la « francisa¬ 
tion ». d’autant plus que cette « étiquette » 
ne les a jamais empêchés d’être dans leur 
patrie moins libres et moins considérés que 
les étrangers. 

La langue arabe, langue nationale de l’im¬ 
mense majorité, a été systématiquement 
étouffée. Son enseignement supérieur a dis¬ 
paru dès la conquête par la dispersion des 
maîtres et des élèves, la fermeture des uni¬ 
versités, la destruction des bibliothèques, le 
vol des donations pieuses. 
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La religion islamique est bafouée, son per¬ 
sonnel est domestiqué, choisi et payé par 
l'administration colonialiste. 

L’impérialisme français a combattu le mou¬ 
vement progressiste des Oulémas pour don¬ 
ner son appui total au maraboutisme, domes¬ 
tiqué par la corruption de certains chefs de 
confréries. 

Combien apparaît dégradante la malhon¬ 
nêteté des Bidault, Lacoste, Soustelle et du 
Cardinal Feltin lorsqu’ils tentent de tromper 
l’opinion publique française et étrangère en 
définissant la Résistance Algérienne comme 
un mouvement religieux fanatique au service 
du panislamisme. 

La ligne de démarcation de la Révolution 
ne passe pas entre les communautés reli¬ 
gieuses qui peuplent l’Algérie, mais entre 
d’une part, les partisans de la liberté, de la 
justice, de la dignité humaine et d’autre part, 
les colonialistes et leurs soutiens, quelle que 
soit leur religion ou leur condition sociale. 

La meilleure des preuves n’est-elle pas le 
châtiment suprême infligé à des traîtres offi¬ 
ciants du culte, dans l’enceinte même des 
mosquées. 

Par contre, grâce à la maturité politique du 
peuple algérien et à la sage et lucide direc¬ 
tion du Front de Libération Nationale, les pro¬ 
vocations traditionnelles et renouvelées du 
colonialisme : pogroms, troubles anti-chré¬ 
tiens, xénophobie, ont été déjouées et étouf¬ 
fées dans l’œuf. 

La Révolution Algérienne, malgré les ca¬ 
lomnies de la propagande colonialiste, est un 
combat patriotique, dont la base est incontes¬ 
tablement de caractère national, politique et 
social. 

Elle n’est inféodée ni au Caire, ni à Lon¬ 
dres, ni à Moscou, ni à Washington. 

Elle s’inscrit dans le cours normal de l’évo¬ 
lution historique de l’Humanité qui n’admet 
plus l’existence de nations captives. 

Voilà pourquoi l’indépendance de l’Algérie 
martyre est devenue une affaire internationa¬ 
le et le problème-clé de l’Afrique du Nord. 

De nouveau, l’affaire algérienne sera po¬ 
sée devant l’O.N.U. par les pays afro-asia¬ 
tiques. 

Si, lors de la dernière session de l’Assem¬ 
blée Générale de l’ONU, on constata chez 
ces pays amis le souci'tactique exagérément 
conciliateur, allant jusau’à retirer de l’ordre 
du jour la discussion de l’affaire algérienne, 


il n’en est pas de même aujourd’hui car les 

promesses de la France n’ont nullement été 
tenues. 

Ce manque de hardiesse était déterminé 
par l’attitude des pays arabes en général et 
de l’Egypte en particulier. Leur soutien à la 
lutte du peuple algérien demeurait limité ; il 
était assujetti aux fluctuations de ieur diplo¬ 
matie. La France exerçait une pression parti¬ 
culière sur le Moyen-Orient en monnayant 
son aide économique et militaire et son op¬ 
position au Pacte de Baghdad. Elle avait no¬ 
tamment essayé de peser de toutes ses for¬ 
ces pour paralyser les armes psychologiques 
et morales dont le FLN dispose. 

L’attitude des pays non arabes du bloc 
afro-asiatique était conditionnée, semble-t-il, 
par le souci d’une part de ne jamais dépas¬ 
ser celle des pays arabes, par le désir d’au¬ 
tre part de jouer un rôle déterminant dans 
des problèmes tels que ceux du désarme¬ 
ment et de la coexistence pacifique. 

Ainsi l’internationalisation du problème al¬ 
gérien dans sa phase actuelle a renforcé la 
prise de conscience universelle sur l’urgen¬ 
ce du règlement d’un conflit armé pouvant 
affecter le bassin méditerranéen et l’Afrique, 
le Moyen-Orient et le monde entier. 


COMMENT DIRIGER NOTRE ACTIVITE 
INTERNATIONALE ? 

Nos contacts ave les dirigeants des pays 
frères n’ont jamais été autre chose que des 
contacts d’alliés et non d’instruments. 

Nous devons veiller d’une façon systéma¬ 
tique à conserver intacte l’indépendance de 
la Révolution Algérienne. Il convient de ré¬ 
duire à néant la calomnie lancée par le gou¬ 
vernement français, sa diplomatie, sa grande 
presse pour nous présenter comme une ré¬ 
bellion artificiellement fomentée de l’étran¬ 
ger, n’ayant pas de racines dans la Nation 
Algérienne captive. 

1°) Provoquer chez les gouvernements du 
Congrès de Bandoeng, en plus de l’interven¬ 
tion à l’O.N.U., des pressions diplomatiques, 
voire économiques directes sur la France ; 

2°) Rechercher l’appui des peuples d’Euro¬ 
pe, y compris les pays nordiques et les dé¬ 
mocraties populaires ainsi que les pays 
d’Amérique Latine ; 

3°) S’appuyer sur l’émigration arabe dans 
les pays de l’Amérique Latine. 


- 28 - 





Dans ce but, le FLN a renforcé la Déléga¬ 
tion Algérienne en mission à l’extérieur. Il 
devra avoir : 

a) Bureau permanent auprès de l’ONU et 
aux USA ; 

b) Délégation dans les pays d’Asie ; 

c) Délégations itinérantes pour la visite 
des capitales et la participation aux 
rassemblements mondiaux culturels, 
estudiantins, syndicaux, etc. 

d) Propagande écrite créée par nos pro¬ 
pres moyens ; bureaux de presse, édi¬ 
tions de rapports, documents par la 
photo et le film. 

CONCLUSION 

Il y a dix ans, au lendemain de la fin de 
la deuxième guerre mondiale, une formida¬ 
ble explosion a ébranlé l’impérialisme. 

L’irrésistible mouvement de libération na¬ 
tionale, longtemps comprimé, secoua les 
peuples captifs. Une réaction en chaîne en¬ 
traîna les pays colonisés, l’un après l’autre, 
dans la conquête d’un avenir flamboyant de 
liberté et de bonheur. 

En cette courte période, dix-huit nations 
sont sorties des ténèbres de l’esclavage co¬ 
lonial et ont pris place au soleil de l’indé¬ 
pendance nationale. 


Les peuples de Syrie et du Liban, du Viêt- 
Nam et du Fezzan ont brisé les barreaux de 
leurs cellules et réussi à quitter l’immense 
prison du colonialisme français. 

Les trois peuples du Maghreb ont mani¬ 
festé à leur tour leur volonté et leur capaci¬ 
té de prendre leur place dans le concert des 
nations libres. 

La Révolution Algérienne du 1er Novem¬ 
bre 1954 est sur la bonne voie. 

La lutte sera encore difficile, âpre, cruelle. 

Mais sous la ferme direction du FRONT DE 
LIBERATION NATIONALE, la victoire couron¬ 
nera la longue lutte armée menée par le peu¬ 
ple algérien indompté. 

La date humiliante du 5 Juillet 1830 sera 
effacée avec la disparition de l’odieux régi¬ 
me colonial. 

Le moment est proche où le peuple algé¬ 
rien recueillera les doux fruits de son dou¬ 
loureux sacrifice et de son courage sublime. 

L’INDEPENDANCE DE LA PATRIE SUR 
LAQUELLE FLOTTERA SOUVERAINEMENT 
LE DRAPEAU NATIONAL ALGERIEN. 
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PROJET DE PROGRAMME 

pour la réalisation de la révolution démocratique populaire 


(adopté à l’unanimité par le 
C. N. R. A. à Tripoli en 
Juin 1962) 





















VUE D’ENSEMBLE 
DE LA SITUATION ALGERIENNE 

I) DE LA SOUVERAINETE NATIONALE 

Le 19 mars 1962, un cessez-le-feu a été 
proclamé mettant fin à une longue guerre 
d’extermination menée par l’impérialisme co* 
lonial français contre le peuple algérien. 

Le cessez-le-feu est le résultat de l’accord 
intervenu à Evian entre le G.P.R.A. et la Fran¬ 
ce, accord par lequel l’indépendance de l’Al¬ 
gérie sur la base de l’intégrité territoriale 
doit être rétablie suivant une procédure dé¬ 
finie en commun par les deux parties. 

C’est à l’occasion d’un référendum d’auto¬ 
détermination que le peuple algérien sera in¬ 
vité à approuver la solution prévue par les 
accords d’Evian relativement à l’indépendan¬ 
ce de l’Algérie et à la coopération entre ce 
pays et la France. 

Les accords d’Evian constituent, pour le 
peuple algérien, une victoire politique irréver¬ 
sible qui met fin au régime colonial et à la 
domination séculaire de l’étranger. 

Cependant, cette victoire qui a été obte¬ 
nue sur le plan des principes, ne nous fait 
pas oublier qu’elle est due, avant tout, au 
processus révolutionnaire continu et aux faits 
politiques et sociaux de portée historique 
créés par la lutte armée du peuple algérien. 

Ce sont ces faits-là, dégagés au cours de 
la guerre libératrice, qui représentent la seu¬ 
le victoire durable parce qu’ils prolongent, 
d’une manière concrète, les acquis de la lut¬ 
te armée et constituent le garant réel de 
l’avenir de notre pays et de notre Révolution. 

En quoi réside l’importance de ces faits ? 

1°) C’est dans l’action directe contre le 
colonialisme que le peuple algérien a 
retrouvé puis consolidé son unité na¬ 
tionale. Il a ainsi banni de ses rangs 
le sectarisme ancien des partis et des 
clans et surmonté les divisions que 
l’occupation française avait érigées en 
système politique ; 

2°) C’est dans l’unité de combat que la 
nation, opprimée par le colonialisme, 
s’est redécouverte en tant qu’entité 
organique et a donné toute la mesure 
de son dynamismes Ce faisant, la na¬ 
tion algérienne a renoué avec ses tra¬ 
ditions de lutte et mené à son terme 


l’effort inlassable et longtemps contra¬ 
rié en vue de réaliser l’indépendance 
et la souveraineté nationale ; 

3°) L’entrée en mouvement des masses po¬ 
pulaires a ébranlé l’édifice colonial et 
remis en cause, de façon définitive, ses 
institutions rétrogrades, comme elle a 
accéléré la destruction des tabous et 
des structures d’origine féodale qui en¬ 
travaient le développement de la so¬ 
ciété algérienne. 

Tout cela consacre l’échec de la double 
entreprise contre-nature du colonialisme 
français qui tendait à détruire radicalement 
notre société pour la remplacer par un peu¬ 
plement étranger intensif et à la maintenir, 
par la contrainte, dans la stagnation et l’obs¬ 
curantisme. 

L’engagement des masses algériennes n’a 
pas seulement entraîné la destruction du co¬ 
lonialisme et du féodalisme. Il a détermine 
aussi une prise de conscience collective 
ayant trait aux tâches exigées par le remem¬ 
brement et la construction de la société sur 
des bases nouvelles. Le peuple algérien, en 
reprenant l’initiative, en affirmant avec per¬ 
sévérance sa volonté de libération, a lié, cons¬ 
ciemment ou inconsciemment, cette dernière 
à la nécessité historique d’un progrès mul¬ 
tiple à conquérir et à promouvoir sans relâ¬ 
che sous sa forme révolutionnaire la plus 
efficace. 

L’effort créateur du peuple s’est largement 
manifesté à travers les organes et instru¬ 
ments qu’il s’est forgé sous la direction du 
F.L.N. pour la conduite générale de la guerre 
de libération et l’édification future de l’Algérie. 

Unité du peuple, résurrection nationale, 
perspective d’une transformation radicale de 
la société, tels sont les principaux résultats 
non seulement atteint l’objectif de l’indépen¬ 
dance nationale que le FLN s’était assigné le 
1er Novembre 1954, mais il l’a dépassé dans 
le sens d’une révolution économique et 
sociale. 

Il) LA GUERRE COLONIALE 
ET LA RECONVERSION 
DU COLONIALISME FRANÇAIS 

La guerre coloniale menée par la France 
contre le peuple algérien a pris le caractère 
d’une véritable entreprise d’extermination. 
Elle a nécessité l’envoi, en Algérie, de la plus 
forte armée coloniale de tous les temps. 
Pourvue de tous les moyens modernes de 
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destruction, appuyée par une administration 
coloniale puissante, aidée dans ses beso¬ 
gnes de répression, de terreur et de massa¬ 
cres collectifs par le peuplement français 
d’Algérie, cette armée s’est attaquée surtout 
aux populations civiles sans défense et s'est 
vainement acharnée contre l’ALN. C’est ainsi 
que plus d’un million d’Algériens ont été dé¬ 
cimés et que des millions d’autres ont été 
déportés, emprisonnés, contraints à l’exii. 
Cette guerre de reconquête coloniale n’a pu 
se prolonger que grâce à l’appui de l’OTAN 
et au soutien militaire et diplomatique des 
Etats-Unis. Le degré de barbarie atteint dans 
cette guerre s'explique par la nature même 
de la colonisation de peuplement et la com¬ 
plicité de la nation française longtemps abu¬ 
sée par le mythe de I’ « Algérie française ». 
Le caractère national et chauvin de cette 
guerre de reconquête a été illustré par la 
participation constante du contingent qui re¬ 
présentait toutes les classes de la société 
française, dont la classe ouvrière. La gauche 
française qui a toujours joué, sur le plan théo¬ 
rique, un rôle dans la lutte anti-colonialiste, 
s’est révélée impuissante face au développe¬ 
ment implacable de la guerre et à ses consé¬ 
quences qu’elle n’avait pas prévues. L’action 
politique qu’elle a menée est restée timide et 
inopérante en raison de ses vieilles concep¬ 
tions assimilationnistes et des idées erronées 
qu’elle se faisait de la nature évolutive du 
régime colonial et de son aptitude à se ré¬ 
former pacifiquement. C’est la lutte opiniâ¬ 
tre du peuple algérien qui a contraint le co¬ 
lonialisme français à mettre à nu sa vérita¬ 
ble nature en tant que système totalitaire 
engendrant, tour à tour, le militarisme et le 
fascisme, vérité qui a longtemps échappé aux 
démocrates français et que les événements 
ont démontrée. 

Ainsi, à partir du 13 mai 1958 notamment, 
le mouvement fasciste issu de la guerre de 
reconquête s’est renforcé petit à petit en 
France même, aggravant à son tour les condi¬ 
tions de cette guerre coloniale qu’il a relan¬ 
cée avec plus de virulence dans l’espoir de 
venir rapidement à bout de la résistance al¬ 
gérienne. 

L’échec étant devenu patent en dépit du 
renforcement colossal des moyens matériels 
et tactiques de la guerre d’Algérie dont le 
plan Challe a été l’un des aspects les plus 
significatifs, le Gouvernement gaulliste s’est 
vu acculé à reconvertir le régime colonial 
classique en système néo-colonialiste visant 
à maintenir, sous d’autres formes, l’essentiel 
des intérêts économiques et stratégiques de 
la France. 


Le Plan de Constantine, conçu au plus fort 
de la guerre en vue de créer les bases eco¬ 
nomiques d’une « 3ème force algérienne », a 
été la première esquisse de cette politique 
pseudo-libérale. 

Sous la pression conjuguée de la lutte li¬ 
bératrice et de la situation internationale, la 
France a fini par admettre la nécessité d’une 
solution pacifique du problème algérien par 
la négociation avec le G.P.R.A. Les conféren¬ 
ces de Melun en juin 1960, d’Evian en mai 
1961 et de Lugrin en juillet de la même an¬ 
née, ont successivement échoué en raison de 
l’obstination du gouvernement français qui, 
tour à tour, réclamait une reddition camouflée 
ou exigeait un démembrement du territoire 
algérien qu’il prétendait amputer de sa partie 
saharienne. Le renforcement de la lutte du 
peuple qui est allé progressant avec les jour¬ 
nées historiques de décembre 1960 et la po¬ 
litique conséquente du G.P.R.A. qui s’en est 
tenu aux positions fondamentales de la Ré¬ 
volution, ont contraint le gouvernement fran¬ 
çais à entamer des négociations sérieuses. 

Les accords d’Evian qui en ont résulté le 
18 mars 1962 consacrent la reconnaissance 
de la souveraineté nationale de l'Algérie et 
l'intégrité de son territoire. 

Toutefois, ces accords prévoient, en 
contrepartie de l’indépendance, une politique 
de coopération entre l’Algérie et la France. 

La coopération, telle qu’elle ressort des 
accords, implique le maintien de liens de dé¬ 
pendance dans les domaines économique et 
culturel. Elle donne aussi, entre autres, des 
garanties précises aux Français d’Algérie pour 
lesquels elle ménage une place avantageuse 
dans notre pays. 

Il est évident que le concept de coopéra¬ 
tion, ainsi établi, constitue l’expression la 
plus typique de la politique néo-colonialiste 
de la France. Il relève, en effet, du phénomè¬ 
ne de reconversion par lequel le néo-colonia¬ 
lisme tente de se substituer au colonialisme 
classique. 

Amorcée de longue date par le pouvoir 
gaulliste cette reconversion procède de la 
contradiction qui s’est installée dansle camp 
impérialiste français du fait de la guerre d’Al¬ 
gérie. Il y a, d’une part, les partisans de la 
colonisation agraire selon les normes du 
conservatisme colonial et leurs alliés milita- 
ro-fascistes, et, d’autre part, les tenants du 
grand capital français à vocation industrielle 
qui visent à pratiquer une politique de re¬ 
change sur la base d’un compromis avec le 
nationalisme algérien. 
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La tâche immédiate du FLN est de liquider, 
par tous les moyens, le colonialisme tel qu’il 
se manifeste encore après le cessez-le-feu 
sous sa forme virulente à travers les actions 
criminelles de l’O.A.S. Mais il devra, égale¬ 
ment, élaborer, dès à présent, une stratégie 
efficace en vue de faire échec aux entrepri¬ 
ses néo-colonialistes qui constituent un dan¬ 
ger d’autant plus grave pour la Révolution 
qu’elles se parent des dehors séduisants du 
libéralisme et d’une coopération économique 
et financière qui se veut désintéressée. 

L’antagonisme actuel entre l'ancien et le 
nouveau colonialisme ne doit pas faire 
Illusion. 

En tout état de cause il n’est pas question 
de préférer l’un à l’autre ; tous deux sont à 
combattre. Les hésitations apparentes du 
pouvoir gaulliste dans sa lutte contre l’OAS 
ont leur origine dans les affinités naturelles 
qui existent entre les colonialistes français 
des deux bords de la Méditerranée et tradui¬ 
sent une collusion tactique dont le but ina¬ 
voué est d’acculer les Algériens à un choix 
en faveur du néo-colonialisme. Cette attitude 
du gouvernement français conduit, en réalité, 
à l’inverse du résultat recherché. Son refus 
de réprimer efficacement les menées de 
l’OAS prouve, de façon éclatante, la compli¬ 
cité qui le lie aux ultra-colonialistes d’Algé¬ 
rie et porte, en conséquence, un préjudice 
sérieux à la coopération. 

D’ailleurs, cette coopération, produit d’une 
reconversion factice, se révélera difficile 
étant donné le comportement des Français 
d’Algérie qui prennent, dans leur immense 
majorité, fait et cause pour l’OAS. Agents 
actifs de l’impérialisme colonial dans le pas¬ 
sé et instruments conscients dans la guerre 
de répression qui prend fin, les Français d’Al¬ 
gérie sont inaptes à tenir le rôle de support 
principal et de garant de la politique de co¬ 
opération que la France leur a assigné dans 
son plan néo-colonialiste. 

A ce propos, la propagande française v/eut 
perpétuer le mythe du caractère indispensa¬ 
ble de la présence des Français en Algérie 
pour le bien même de la vie économique et 
administrative de ce pays. Or, pendant plus 
d’un siècle, les trois quarts de l’Algérie, les 
campagnes notamment, ont été abandonnées 
à leur sort sans aucune infrastructure sérieu¬ 
se ni équipement notable. Abstraction faite 
de toute qualification technique, l’écrasante 
majorité des Français d’Algérie, en raison 
même de leur mentalité colonialiste et de 
leur racisme, ne seront pas en mesure de se 
mettre utilement au service de l’Etat algérien. 


III. — L’ALGERIE A LA VEILLE 
DE SON INDEPENDANCE 

1. — Les accords d'Evian ont été ressen¬ 
tis par les milieux colonialistes traditionnels 
et les militaro-fascistes comme une cuisante 
défaite et une humiliation sans précédent. 

S’ils réalisent que l'Algérie est irrémédia¬ 
blement perdue pour eux, ils ne s’estiment 
pas, cependant vaincus. L’OAS vise à l’ins¬ 
tallation du fascisme en France et à la repri¬ 
se de la guerre coloniale en Algérie. En pra¬ 
tiquant la terreur, les colonialistes espèrent 
susciter une réaction brutale du peuple algé¬ 
rien et rendre ainsi caduc le cessez-le-feu. 
Il est évident que leur plan consiste à faire 
de l'Algérie un tremplin en vue d’un éventuel 
coup d’état fasciste appuyé par l’armée fran¬ 
çaise et dirigé contre le pouvoir en France. 
Il importe, cependant, de ne point sous-esti¬ 
mer les menaces que ces colonialistes font 
peser directement sur l’Algérie même. L’une 
de leurs préoccupations, en effet, est le sa¬ 
botage systématique de l’économie algérien¬ 
ne. Cette tactique n’est pas nouvelle. Elle a 
eu des précédents, au Vietnam notamment, 
lors de la débâcle colonialiste. 

Une autre menace est celle d’une éven¬ 
tuelle « sécession » des Français d’Algérie 
par rapport à l’Etat algérien. Cette éventua¬ 
lité paraît absurde si l’on songe que le gou¬ 
vernement français lui-même qui avait fait de 
la partition un moyen de chantage politique, 
a fini par y renoncer. Toutefois, il ne faut pas 
oublier que l’OAS poursuit toujours ce rêve 
insensé et qu’elle y tend de toutes ses forces 
en soudant en un seul bloc les Français d’Al¬ 
gérie. Il semble exclu que la France consen¬ 
te à donner sa caution à une entreprise qui 
serait contraire aux accords d’Evian ainsi 
qu’à toute coopération franco-algérienne. Ce 
qui est sûr, par contre, c’est que le gouver¬ 
nement algérien aura fatalement à affronter 
les Français d’Algérie et que la France qui 
se sentira directement impliquée dans cette 
épreuve de force, ne manquera pas de recou¬ 
rir à des pressions lourdes de conséquences. 

2. — La liquidation de l’OAS, qui est une 
tâche immédiate, laisse entier le problème 
posé à la Révolution par la présence du peu¬ 
plement français d’Algérie. 

Les garanties données à ce dernier par les 
accords d’Evian imposent son maintien dans 
notre pays en tant que minorité de privilé¬ 
giés. La sécurité de ces Français et de leurs 
biens doit être respectée ; leur participation 
à la vie politique de la nation assurée à tous 
les niveaux. Beaucoup d’entre eux iront s’ins¬ 
taller en France, mais, une importante frac- 
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tion restera en Algérie et le gouvernement 
français l'y encouragera par tous les moyens 
en son pouvoir. 

Les Français d’Algérie ne seront pas consi¬ 
dérés tout à fait comme des étrangers. Ils 
jouiront, pendant trois années, des droits ci¬ 
viques algériens en attendant qu ils fassent 
leur option définitive de nationalité. Cette 
particularité propre à l'Algérie confère au 
problème en question sa complexité et en 
fait l’un des plus graves que l'Etat algérien 
aura à résoudre. 

La prépondérance des Français d Algérie 
demeure écrasante dans les domaines éco¬ 
nomique, administratif et culturel et va à 
l'encontre des perspectives fondamentales 
de la Révolution. 

Dans le cadre de sa souveraineté interne 
l'Etat algérien sera en mesure de l'enrayer 
en décidant des réformes de structure appli- 
capables à tous les citoyens sans distinction 
d'origine. 

Il faut souligner que la fin des privilèges 
attachés aux « droits acquis » de la coloni¬ 
sation est inséparable de la lutte contre le 
néo-colonialisme en général. Une solution 
correcte du problème de la minorité fran¬ 
çaise passe obligatoirement par une politi¬ 
que conséquente sur le plan anti-impérialiste. 

3 . — Aux termes des accords d’Evian le 
gouvernement français doit maintenir, pen¬ 
dant un certain délai, ses troupes en Algérie 
et disposer de la base aéronavale de Mers- 
El-Kébir, d’aérodromes militaires et d’installa¬ 
tions atomiques dans le sud du pays. 

Cette occupation militaire qui ira en s’al¬ 
légeant — au bout de la première année après 
l’autodétermination l’effectif de I armée fran- 
çaise sera réduit à 80.000 hommes dont I éva¬ 
cuation est prévue au terme d’un second dé¬ 
lai de deux années — obéit, avant tout, à une 
stratégie néo-colonialiste axée sur I Afrique 
en général et l’Algérie en particulier. Tant 
que le territoire algérien sera occupé par les 
forces étrangères la liberté de mouvement de 
l’Etat se verra limitée et la souveraineté na¬ 
tionale menacée. Les premiers mois de l’in¬ 
dépendance seront particulièrement difficiles. 
Le gouvernement algérien, qui aura à entre¬ 
prendre une lutte décisive contre les^ fascis¬ 
tes français, pourra se heurter à l’armée d’oc¬ 
cupation dont l’une des missions est, préci¬ 
sément, de protéger la minorité française. 

4 . — L’Exécutif provisoire' ne parvient pas, 
deux mois après son entrée en fonction, à 
imposer son autorité et son contrôle à I ad¬ 


ministration coloniale dont la quasi-totalité 
des membres manifeste son adhésion active 
à l’OAS. 

L’assainissement et la refonte complète de 
l’administration sont une nécessité vitale. 
Cette tâche s’annonce, par ailleurs, fort dé¬ 
licate étant donné l’étendue du territoire, 
l'acuité des problèmes quotidiens qui se po¬ 
sent et la pénurie de cadres algériens qua¬ 
lifiés dont beaucoup ont été décimés par la 
guerre. 

5 . — Les conséquences matérielles et mo¬ 
rales de l’entreprise de génocide menée de¬ 
puis tant d’annés contre le peuple algérien 
se feront sentir d’une façon de plus en plus 
aiguë. 

Des centaines de milliers d’orphelins, des 
dizaines de milliers d’invalides, des milliers 
de familles réduites aux femmes et aux en¬ 
fants et abandonnées à leur sort, attendent 
du pouvoir national les mesures adéquates 
qui s’imposent. 

Les blessures que porte le corps de la 
nation dans son ensemble sont profondes et 
ne disparaîtront pas avant des décades. Cer¬ 
taines d'entre-elles ont, cependant, un carac¬ 
tère d’extrême gravité et sont susceptibles 
de paralyser la société dans sa marche en 
avant. 

Deux millions d’Algériens, en majorité des 
femmes et des enfants, quittent chaque jour 
les camps où ils avaient été déportés. Les 
centaines de milliers de réfugiés du Maroc 
et de Tunisie doivent être bientôt rapatriés. 

Les problèmes qui en résultent sont d or¬ 
dre économique et social mais relèvent, sur¬ 
tout, de la conception politique et de l’orga¬ 
nisation. Il ne suffit pas de lancer des cam¬ 
pagnes nationales et internationales en vue 
de rassembler une aide sur le plan de I ha¬ 
bitat, de l’alimentation et de l’hygiène. Ce 
problème, le plus grave que soit né de la 
guerre, résume d’une façon tragique, les im¬ 
menses bouleversements que connaît notre 
pays. Il réclame non pas des mesures frag¬ 
mentaires et expéditives, mais une solution 
en profondeur et des décisions d’une portée 
sociale réelle s’intégrant dans un plan d’en¬ 
semble. La révolution économique et sociale 
commencera par ce secteur ou manquera son 
départ. On la jugera à l’occasion de cette 
épreuve qui sera déterminante pour son dé¬ 
veloppement ultérieur. 

Le futur gouvernement algérien se trouve¬ 
ra devant un pays exsangue. D’immenses 
zones rurales où la vie avait été intense ne 
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sont plus que des paysages désolés. Dans 
les grandes et moyennes villes une misère 
effroyable ronge la population qui s’entasse 
dans les vieux quartiers et les bidonvilles. Il 
faudra, sans plus tarder, rompre ce cercle 
infernal en procurant du travail aux adultes, 
en scolarisant les enfants, en luttant contre 
la famine et la maladie et en ramenant le 
goût de la vie par la mise en train de la re¬ 
construction collective du pays. 

Un territoire occupé militairement, une paix 
sans cesse menacée par les colonialistes ré¬ 
calcitrants. une administration hostile et por¬ 
tée à l’obstruction systématique, une écono¬ 
mie perturbée et anarchique, un pays à moi¬ 
tié détruit, des problèmes sociaux graves, in¬ 
nombrables et urgents, voilà ce dont l’Algé¬ 
rie hérite à la veille de son indépendance. 

6. — La souveraineté a été reconquise 
mais tout reste à faire pour donner un conte¬ 
nu à la libération nationale. 

Tous ces obstacles qui handicapent le dé¬ 
marrage du nouvel Etat et l’amorce des gran¬ 
des tâches de la Révolution sont encore ag¬ 
gravés par les manoeuvres de l’ennemi co¬ 
lonialiste. 

Après s’être longtemps opposé à notre in¬ 
dépendance, le gouvernement français tente, 
aujourd’hui, d’agir sur elle et de l’orienter 
selon les exigences de sa politique impéria¬ 
liste. 

Les accords d’Evian constituent une plate¬ 
forme néo-colonialiste que la France s’apprê¬ 
te à utiliser pour asseoir et aménager sa nou¬ 
velle forme de domination. 

Les impérialistes français font tout pour 
que le tournant tactique esquissé par le FLN 
à Evian se transforme en retraite idéologique 
et aboutisse à une renonciation pure et sim¬ 
ple aux objectifs de la Révolution. 

Le gouvernement français ne s’appuyera 
pas seulement sur ses forces armées et sur 
la minorité française pour infléchir l’évolu¬ 
tion de l’Algérie. Il exploitera avant tout les 
contradictions politiques et sociales du FLN 
et tentera de trouver au sein de ce mouve¬ 
ment des alliés objectifs qui seraient sus¬ 
ceptibles de se détacher de la Révolution 
pour se retourner contre elle. 

Cette tactique impérialiste peut se résu¬ 
mer comme suit : susciter dans les rangs du 
FLN une « 3ème force * qui serait composée 
de nationalistes modérés attachés à l’indé¬ 
pendance mais hostiles à toute action consé¬ 
quente sur le plan révolutionnaire ; opposer 
les éléments de cette « 3ème force » aux 


militants et aux cadres qui, sur la base des 
aspirations populaires, resteront fidèles à la 
ligne anti-impérialiste. 

Le désir évident du gouvernement français 
est que la tendance « modérée * l’emporte 
au sein du FLN sur les forces révolutionnai¬ 
res proprement dites, ce qui rendrait possi¬ 
ble une expérience franco-FLN dans le cadre 
du néo-colonialisme. 

Il serait irréaliste de penser que le démar¬ 
rage de la Révolution ira de soi. 

La plate-forme néo-colonialiste à laquelle 
la France nous convie est, en fait, un terrain 
de ralliement pour les seules forces contre- 
révolutionnaires. 

C’est à coups de milliards que la France 
essayera d’attirer à elle toute une couche de 
gens mus par la cupidité, l’ambition person¬ 
nelle, ou qui ont pris goût aux profits mai- 
sains de la guerre coloniale. 

Elle tentera, à la faveur de nos carences 
et de nos erreurs, de renverser le cours de 
la Révolution pour organiser la contre-révo¬ 
lution. 

C’est par la formulation nette et claire de 
nos objectifs, l’analyse lucide et impitoyable 
de nos insuffisances et de ce qu’il y a d’ina¬ 
chevé, de confus et d’approximatif dans nos 
aspirations et nos idées, que les forces ré¬ 
volutionnaires du peuple algérien, aujour¬ 
d’hui dispersées, deviendront une réalité 
consciente, organisée, ouverte sur l’avenir. 

IV. — INSUFFISANCES POLITIQUES 
DU FLN ET DEVIATIONS 
ANTI-REVOLUTIONNAIRES 

Le FLN qui, au début de l’action insurrec¬ 
tionnelle du 1er Novembre 1954 avait envi¬ 
sagé la lutte armée sous le seul angle de la 
libération nationale n’a pu prévoir tout ce que 
la guerre qui s’ensuivrait aurait comme im¬ 
plications et développements de nature di¬ 
verses dans la conscience populaire et la so¬ 
ciété algérienne en général. 

1. — Le FLN ignorait les profondes poten¬ 
tialités révolutionnaires du peuple des cam¬ 
pagnes. Le peu qu’il en savait concernait une 
situation longtemps statique, en surface, tra¬ 
ditionnellement admise comme vraie selon 
l'optique paresseuse des anciens partis na¬ 
tionalistes. 

Il faut dire, à la vérité, que le FLN, tendan¬ 
ce d’avant garde à ses débuts, à la veille de 
se transformer en mouvement rompait, dans 
une certaine mesure, avec les pratiques, mé- 
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thodes et conceptions des anciens partis. 
Mais cette rupture ne pouvait devenir salu¬ 
taire et définitive qu’en s’accompagnant, au 
départ, d’un effort vigoureux de démarcation 
idéologique et d’une ligne de longue portée 
à la mesure des événements en chaîne qu’on 
allait provoquer dans la société algérienne. 

Or, il n’en fut à peu près rien sinon dans 
le cadre d’une formulation immédiate desti¬ 
née, au moment de l’insurrection, à remettre 
le nationalisme en marche. 

Le FLN ne s’est pas soucié de dépasser 
positivement le seul objectif inscrit au pro¬ 
gramme traditionnel du nationalisme, c’est-à- 
dire l’indépendance. D’autre part, il négligeait 
d’entrevoir l’éventualité à plus ou moins brè¬ 
ve échéance de deux faits majeurs que le 
nationalisme classique n’avait jamais pu 
concevoir : le caractère même de la guerre 
coloniale dans un pays de peuplement inten¬ 
sif étranger promu, tout à la fois, au rang de 
mandataire, d’agent et d’auxiliaire de l’impé¬ 
rialisme français, le fait que la lutte armée 
et l’engagement massif du peuple colonisé 
par lesquels on met brutalement en cause 
une domination coloniale séculaire ne se dé¬ 
roulent jamais selon un schéma sommaire et 
un itinéraire simpliste qui aboutit sans encom- 
-bre à la libération nationale. 

La contre-partie inévitable de l’oppression 
colonialiste totalitaire ainsi affrontée ne peut 
être que la remise en question immédiate et 
automatique de toute la société opprimée. 
Cette remise en question spontanée se com¬ 
plète, simultanément et d’une manière infail¬ 
lible, par la recherche et la découverte de 
nouvelles structures, de nouveaux modes de 
penser et d’agir, en un mot d’un processus 
de transformation incessante qui constitue le 
courant même de la Révolution. 

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
la portée révolutionnaire de la lutte nationa¬ 
le est perçue et ressentie dans sa nouveauté 
et son originalité par les masses populaires 
plus que par les cadres et les organismes 
dirigeants. Ces derniers sont volontiers en¬ 
clins à sous-estimer ou à surestimer certains 
faits nouveaux, à faire référence à d’autres 
mouvements révolutionnaires, à pratiquer le 
mimétisme idéologique, ce qui donne souvent 
à leurs conceptions un aspect disparate et 
un caractère irréaliste. 

Bien que confuse et informulée chez le 
peuple, sa conception du monde où il vit, à 
travers la violence de la gperre et les boule¬ 
versements sociaux, se prolonge en chemi¬ 
nements de pensée et d’examen plus ou 


moins sommaires aussi longtemps que dure 
la lutte armée et que se succèdent les faits 
observés par lui sans recours à l’antécédent, 
à l’exemple, à l’analogie. 

Fruit du besoin et de la représentation fi¬ 
dèle par le peuple de l’univers révolutionnai¬ 
re et de l’expérience collectivement vécue, 
cette originalité n’a pas été suffisamment pri¬ 
se en considération alors qu’elle constitue 
l’un des acquis principaux de la Révolution. 

2. — Contrairement à tout cela, nous avons 
assisté et nous assistons à une série de dé¬ 
calages très graves entre, d’une part, la 
conscience collective longtemps mûrie au 
contact des réalités, et, d’autre part, la pra¬ 
tique de l’autorité du FLN à tous les éche¬ 
lons. Très souvent, et par une interprétation 
parternaliste, cette autorité a purement et 
simplement remplacé la responsabilité politi¬ 
que qui est inséparable de l’effort doctrinal. 
Toujours située dans la perspective d'une 
lutte de libération qui, à défaut d’un travail 
idéologique constant, était réduite le plus 
souvent à son aspect technique, cette notion 
d’autorité a vite fait d’engendrer des concepts 
qu'on peut qualifier d’anti-révolutionnaires. 

3. — Le FLN, ennemi acharné du féodalis¬ 
me, s'il a bien combattu ce dernier à travers 
ses institutions sociales routinières, n’a rien 
fait, en revanche, pour s’en préserver lui- 
même à certains niveaux de son organisa¬ 
tion. Il a omis, à cet égard, que c’est préci¬ 
sément la conception abusive de l’autorité, 
l’absence de critères rigoureux et l’inculture 
politique qui favorisent la naissance ou la 
renaissance de l’esprit féodal. 

L’esprit féodal n’est pas seulement le fait 
d’un groupe social déterminé, traditionnelle¬ 
ment prépondérant par la possession agrai¬ 
re ou l’exploitation outrancière d’autrui. Sa 
réalité dans les pays d’Afrique et d’Asie, en 
tant que survivance d’une époque historique 
révolue, se traduit sous des formes diverses 
que révêtent parfois les révolutions même 
populaires quand elles manquent de vigilan¬ 
ce idéologique. 

De même qu’il y a eu des féodalités ter¬ 
riennes, il peut exister des féodalités politi¬ 
ques, des chefferies et des clientèles parti¬ 
sanes dont l’avènement est rendu possible 
par l'absence de toute éducation démocrati¬ 
que chez les militants et les citoyens. 

En plus de l’esprit féodal qui a longtemps 
imprégné toute la vie du Maghreb depuis la 
fin du Moyen-Age dans les domaines éco¬ 
nomique, social, culturel et religieux et que 
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le FLN n'a pas su extirper radicalement, il 
faut noter aussi, un de ses effets les plus 
sournois : le paternalisme. Le paternalisme 
constitue un véritable frein pour la formation 
politique et l’initiative consciente et créatri¬ 
ce du militant et du citoyen. Il traduit un gen¬ 
re d autorité archaïque, faussement débonnai¬ 
re et anti-populaire et sécrète, fatalement, 
une conception infantile de la responsabilité. 

Cette altération des valeurs révolutionnai¬ 
res a eu également pour résultat de compen¬ 
ser la formation politique déficiente par des 
attitudes purement extérieures : le 

formalisme. 

C’est ainsi que le patriotisme, l'esprit ré¬ 
volutionnaire, deviennent parfois synonymes 
de gesticulation frénétique. De là le roman¬ 
tisme gratuit et le goût impudent pour l’infla¬ 
tion héroïque qui est contraire au tempéra¬ 
ment discret de notre peuple. Le formalisme 
dénote ainsi un alibi par lequel certains veu¬ 
lent escamoter le travail révolutionnaire pa¬ 
tient à travers ses apports concrets, ses tâ¬ 
ches obscures, et les obstacles qu’il affron¬ 
te avec modestie, au niveau des masses 
populaires. 

4. — Un autre état d’esprit qu’on ne dé¬ 
noncera jamais assez parce qu’il a causé 
dans le passé politique de notre pays des 
ravages sans nombre et qui risque aujour¬ 
d’hui encore, au même titre que les survi¬ 
vances féodales, de porter un grave préju¬ 
dice à la Révolution : il s’agit de l’esprit petit- 
bourgeois. Le manque de fermeté idéologi¬ 
que au sein du FLN a permis à cet esprit de 
s’introduire dans les rangs d’une grande par¬ 
tie des cadres et de la jeunesse. 

Les habitudes faciles venues des anciens 
partis à clientèle urbaine, la fuite devant la 
réalité en l’absence de toute formation révo¬ 
lutionnaire, la recherche individuelle des si¬ 
tuations stables, du profit et des satisfactions 
dérisoires d’amour propre, les préjugés que 
beaucoup nourrissent à l’égard des paysans 
et des militants obscurs, tout cela constitue 
les caractéristiques saillantes de l’esprit pe¬ 
tit-bourgeois. Cet esprit, qui s’imprègne vo¬ 
lontiers d’un pseudo-intellectualisme, draine, 
à son insu, les concepts les plus frelatés et 
les plus nocifs de la mentalité occidentale. 

De plus, il présente, à travers une nou¬ 
velle classe bureaucratique, un grand déca¬ 
lage par rapport à la majorité du peuple. 

L’indigence idéologique du FLN, la menta¬ 
lité féodale et l’esprit petit-bourgeois qui en 
sont le produit indirect, risquent de faire 


aboutir l’Etat algérien futur à une bureaucra¬ 
tie médiocre et anti-populaire dans les faits 
sinon dans les principes. 

5. — L’une des causes essentielles qui ont 
entravé le développement du FLN sur le ter¬ 
rain idéologique, contribué à l’aggravation de 
toutes ses faiblesses et pesé lourdement sur 
la situation générale de l’Algérie en guerre, 
résidé dans le décalage qui s’est produit en¬ 
tre la Direction et les masses populaires. 

L installation, au bout de la troisième an¬ 
née de lutte, de l’instance supérieure du FLN 
à l’extérieur, bien qu’étant le résultat d’une 
certaine nécessité du moment a, néanmoins 
provoqué une coupure avec la réalité 
nationale. 

Cette coupure aurait pu être fatale au 
mouvement de libération tout entier. 

L’une des conséquences les plus visibles 
de cet état de choses a été la dépolitisation 
progressive des organismes restés sur place 
et de ceux que la Direction a entraînés à sa 
suite ou créés à l’extérieur. Il faut entendre 
ici par dépolitisation l’absence de toute ligne 
générale structurée idéologiquement et cons¬ 
tituant un lien ferme entre l’Algérie et les 
Alqériens de part et d autre des frontières. 
Il faut entendre également par dépolitisation 
le fait de tolérer pendant la lutte armée des 
courants politiques disparates et contradic¬ 
toires, des comportements individualistes 
échappant à tout contrôle et faisant, par là- 
même, de certains responsables, des digni¬ 
taires sans fonction précise. 

Par ailleurs, le G.P.R.A. qui s’est confondu, 
dès sa naissance, avec la direction du FLN,’ 
a contribué à affaiblir du même coup les deux 
notions d’Etat et de Parti. 

L’amalgame des institutions étatiques et 
des instances du FLN a réduit ce dernier à 
ne plus être qu’un appareil administratif de 
gestion. A l’intérieur, cet amalgame a eu pour 
effet de dessaisir le FLN de ses responsa¬ 
bilités au profit de l’ALN et, la guerre aidant, 
de l’annihiler pratiquement. 

L’expérience de ces sept années et demi 
de guerre prouve que, sans une idéologie 
élaborée au contact de la réalité nationale et 
des masses populaires, il ne saurait y avoir 
de parti révolutionnaire. La seule raison d’être 
d un parti est son idéologie. Il cesse d’exister 
dès qu’elle vient à lui manquer. 
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LA REVOLUTION 
DEMOCRATIQUE POPULAIRE 

La guerre de libération menée victorieu¬ 
sement par le peuple algérien redonne à 
l'Algérie sa souveraineté nationale et son 
indépendance. Le combat n’est pas pour au¬ 
tant achevé. Il est appelé, au contraire, à se 
poursuivre afin d’étendre et de consolider 
les conquêtes de la lutte armée par l’édifi¬ 
cation révolutionnaire de l’Etat et de la 
société. 

Les tâches de la Révolution démocratique 
populaire nécessitent, un examen des don¬ 
nées objectives de la réalité. 

I. — CARACTERISTIQUES DE L’ALGERIE 

De par sa situation générale, l’Algérie se 
dégage à peine de la domination coloniale et 
de l’ère semi-féodale. 

Cette double caractéristique ne disparaî¬ 
tra pas automatiquement avec l’avènement 
de l’indépendance. Elle persistera aussi long¬ 
temps que la transformation radicale de la 
société n’aura pas été réalisée. 

A) PAYS COLONIAL, l’Algérie a subi pen¬ 
dant plus d’un siècle une domination étran¬ 
gère à base de peuplement prépondérant et 
d’exploitation impérialiste. 

Les colonialistes français ont entrepris, par 
la guerre, l’extermination, le pillage et le sé¬ 
questre, de détruire systématiquement la na¬ 
tion et la société algérienne. Plus qu’une sim¬ 
ple conquête coloniale destinée à s’assurer 
le contrôle des richesses naturelles du pays, 
cette entreprise a visé, par tous les moyens, 
à substituer un peuplement étranger au peu¬ 
ple autochtone. 

En effet, les envahisseurs français avaient 
tenté, en plein XIXème siècle, de rééditer 
contre les Algériens, l’entreprise d’anéantis¬ 
sement dont fut victime la société indienne 
d’Amérique à partir de la fin du XVème siècle. 

L’échec de ce plan contre-nature est dû 
au fait que la société algérienne, organisée 
dans le cadre d’une nation consciente et évo¬ 
luée, a pu mobiliser, pendant une quarantai¬ 
ne d’années, toutes ses forces et ses valeurs 
pour faire face au danger. 

Sa prospérité économique, la vigueur ex¬ 
ceptionnelle de son peuple', ses traditions de 
lutte, son appartenance à une culture et à 


une civilisation communes au Maghreb et au 
monde arabe, ce sont-là autant de facteurs 
qui ont longtemps soutenu la résistance 
nationale. 

Cette combativité prolongée, si elle n’a pas 
permis, en fin de compte, de repousser l’en¬ 
vahisseur, a cependant eu le mérite histori¬ 
que d’avoir contrecarré, dans une large me¬ 
sure, l’entreprise d’extermination et sauve¬ 
gardé la permanence de la nation. 

N’ayant pu atteindre complètement son 
objectif initial le colonialisme français s’est 
appliqué, par d’autres méthodes, à provoquer 
l’arriération et la mort lente de la société 
algérienne. 

L’expropriation massive des terres, le re¬ 
foulement systématique des Algériens vers 
les régions incultes, la spoliation et le pilla¬ 
ge des richesses naturelles du pays et des 
biens nationaux, l'étouffement de la culture 
et des libertés élémentaires, ont eu pour 
résultats : 

1°) L'implantation de plus en plus intensive 
d’un peuplement étranger conçu à la fois 
comme instrument de l’impérialisme et com¬ 
me société coloniale vouée tout entière à la 
direction politique et administrative et à l’ex¬ 
ploitation du peuple algérien ; 

2°) D’asseoir et de consolider en Algérie, 
les structures économiques et stratégiques 
de l’impérialisme français en fonction de son 
hégémonie au Maghreb et en Afrique Noire ; 

3°) De cantonner la société algérienne, ain¬ 
si dépouillée de ses moyens et de ses pos¬ 
sibilités, dans des limites étroites qui la met¬ 
taient hors de l’évolution contemporaine. 

Ce faisant, le colonialisme la condamnait 
à la régression dans le sens d’un retour au 
système féodaliste et à un mode de vie 
archaïque. 

B) PAYS SEMI-FEODAL, l’Algérie, comme 
la plupart des pays d’Afrique et d’Asie, a 
connu le féodalisme en tant que système 
économique et social. Ce système se pro¬ 
longe plus ou moins jusqu’à nos jours, après 
avoir subi, depuis 1830, une série de reculs 
et de transformations. 

Le féodalisme est une conception de la 
société qui correspond à une étape du déve¬ 
loppement de l’histoire de l’humanité. Cette 
étape est aujourd’hui dépassée ; le féodalis¬ 
me constitue un élément rétrograde et 
anachronique. 
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I e ) Au moment de la conquête coloniale, 
les féodaux algériens, qui étaient déjà impo¬ 
pulaires, s’empressèrent de pactiser avec 
l'ennemi, n’hésitant pas à participer à sa guer¬ 
re de pillage et de répression. L’émir Abdel¬ 
kader, chef de l’Etat algérien et artisan de 
la Résistance, dut entreprendre, contre eux, 
une lutte implacable. C’est ainsi qu’il détrui¬ 
sit leur coalition par les deux batailles de 
Meharez et de La Mina en 1834. Dans sa 
politique traditionnelle, le colonialisme s’est 
constamment appuyé sur les féodaux algé¬ 
riens contre les aspirations nationales. C’est 
pour les sauver de la destruction et de la 
vindicte populaire et les organiser en tant 
que corps permanent que le colonialisme prit, 
dans ce but, une ordonnance en 1838. 

De caste militaire et terrienne qu’elle était, 
la féodalité algérienne est devenue progres¬ 
sivement administrative. Ce rôle lui a permis 
de poursuivre son exploitation du peuple et 
d’agrandir ses domaines fonciers. Le corps 
des caïds, tel qu’il s’est perpétué jusqu'à nos 
jours, est l’expression la plus typique de cet¬ 
te féodalité. 

Parallèlement à ce féodalisme agraire et 
administratif, il convient de noter l’existence 
d’une autre sorte de féodalisme : le mara- 
boutisme des grandes congrégations. 

Ce dernier, qui avait pourtant joué avant 
1830, et, épisodiquement jusqu’en 1871, un 
rôle positif dans la lutte nationale, s’est sou¬ 
vent converti, d’une façon partielle, en un 
féodalisme administratif. Dans le contexte 
obscurantiste de la colonisation, il n’a cessé 
d’exploiter, par la superstition et des prati¬ 
ques grossières, le sentiment religieux. 

Ainsi, après avoir été l’allié du colonialis¬ 
me au début de la conquête, le féodalisme 
était devenu son auxiliaire le plus docile. 

Dans le cadre de la lutte libératrice, le 
peuple algérien en mouvement, tout en ébran¬ 
lant l’édifice colonial a porté le coup de grâ¬ 
ce au féodalisme en tant qu’organisation ad¬ 
ministrative et patriarcale. 

2°) Cependant, si le féodalisme dans sa 
forme organisée est mort, ses survivances 
idéologiques et ses vestiges sociaux demeu¬ 
rent. Ils ont contribué à altérer l’esprit de 
l’Islam et entraîné l’immobilisme de la socié¬ 
té musulmane. 

Le féodalisme, produit de la décadence du 
Maghreb à un moment de son histoire, n’a 
pu se perpétuer que dans un contexte de 
valeurs sociales, culturelles et religieuses 
elles-mêmes dégradées. 


Reposant sur le principe d’une autorité pa¬ 
triarcale et paternaliste, source d'arbitraire, 
il représente, de plus, une forme aiguë de 
parasitisme. C’est par ces deux aspects qu’il 
favorise la persistance des structures et 
concepts d’un autre âge : esprit tribal, régio¬ 
nalisme, mépris et ségrégation de la femme, 
obscurantisme et tabous de toutes sortes. 
Toutes ces conceptions et pratiques rétro¬ 
grades qui se trouvent encore à l’état diffus 
dans la vie rurale algérienne constituent un 
obstacle au progrès et à la libération de 
l'homme. La paysannerie algérienne, qui a 
toujours lutté contre l’oppression et l'immo¬ 
bilisme inhérents au système féodal, ne pou¬ 
vait pas, à elle seule, en triompher. C’est à la 
Révolution qu’il revient de liquider définitive¬ 
ment les survivances anti-nationales, anti-so¬ 
ciales et anti-populaires du féodalisme. 

II. — CONTENU SOCIAL DU MOUVEMENT 
DE LIBERATION NATIONALE 

Depuis le 1er Novembre 1954, une nouvel¬ 
le dimension est apparue dans la vie de la 
société algérienne jusqu’ici statique ; le mou¬ 
vement déterminé par l’engagement collectif 
du peuple dans la lutte nationale. 

Ce mouvement, par sa profondeur et sa 
continuité, a remis en question toutes les va¬ 
leurs de l’ancienne société et posé les pro¬ 
blèmes de la société nouvelle. 

Quelles ont été et quelles sont les com¬ 
posantes sociales de ce mouvement ? 

D’abord le peuple pris dans son ensemble 
et notamment ses couches les plus oppri¬ 
mées : 

1°) Les paysans pauvres, principales victi¬ 
mes de l’expropriation foncière, du cantonne¬ 
ment et de l’exploitation colonialistes. Il s’agit 
des ouvriers agricoles permanents ou sai¬ 
sonniers, des khammès et des petits mé¬ 
tayers, auxquels peuvent s’ajouter les tout- 
petits propriétaires ; 

2°) Le prolétariat, relativement peu nom¬ 
breux et le sous-prolétariat pléthorique des 
villes. Ils sont constitués, en majeure partie, 
par des paysans expropriés et déclassés qui 
ont été contraints à chercher un travail loin 
des campagnes et même d'émigrer en Fran¬ 
ce où on les emploie, très souvent, dans les 
travaux les plus pénibles et les moins bien 
rémunérés ; 

3°) Une autre catégorie sociale intermé¬ 
diaire est celle des artisans, petits et moyens 
employés, fonctionnaires, petits commer¬ 
çants et certains membres des fonctions libé- 




raies, le tout constituant ce qu’on pourrait 
appeler la petite bourgeoisie. Cette catégo¬ 
rie a participé souvent activement à la lutte 
libératrice en lui donnant des cadres poli¬ 
tiques ; 

4 ) Il y a enfin, une classe bourgeoise re¬ 
lativement peu importante composée d’hom¬ 
mes d’affaires, de gros négociants, de chefs 
d'entreprises et de rares industriels. 

A cette classe s’ajoute, celles des gros pro¬ 
priétaires fonciers et des notables de l’admi¬ 
nistration coloniale. 

Ces deux dernières couches sociales ont 
participé au mouvement d’une façon épisodi¬ 
que, soit par conviction patriotique, soit par 
opportunisme. Il y a lieu d'en excepter les 
féodaux administratifs notoires et les traîtres 
qui ont pris fait et cause pour le colonialisme. 

L’analyse du contenu social de la lutte de 
libération fait ressortir que ce sont les 
paysans et les travailleurs en général qui ont 
été la base active du mouvement et lui ont 
donné son caractère essentiellement populai¬ 
re. Leur engagement massif a entraîné à leur 
suite les autres couches sociales de la na¬ 
tion. Il a notamment suscité un phénomène 
important : l’engagement total de la jeunes¬ 
se algérienne quelle que soit son origine so¬ 
ciale. Il convient de noter, à cet égard, que 
dans la plupart des cas ce sont les jeunes 
gens issus de la bourgeoisie qui ont déter¬ 
miné l’adhésion de celle-ci à la cause de l’in¬ 
dépendance. 

Le mouvement populaire a eu pour effet 
de dépasser, dans le cours de la lutte armée, 
l’objectif du nationalisme libérateur vers une 
perspective plus lointaine, celle de la Révo¬ 
lution. Par sa continuité, son effort soutenu 
et les immenses sacrifices qu’il a entraînés, 
il a contribué à donner à la conscience na¬ 
tionale fragmentaire une forme plus homogè¬ 
ne. De plus, il a prolongé celle-ci en cons¬ 
cience collective orientée dans le sens de 
la transformation révolutionnaire de la 
société. 

C’est là un fait qu’on ne saurait assez 
souligner et qui donne au mouvement de 
libération algérien son caractère spécifique 
par rapport aux autres mouvements nationa¬ 
listes du Maghreb. 

La Révolution algérienne n'est pas le pro¬ 
duit abstrait d’une vue de l’esprit, ni un sché¬ 
ma théorique. Elle résulte d’une nécessité 
historique contraignante qui est déterminée 
par le processus objectif* de la lutte de 
libération. 


III. — LES TACHES PRINCIPALES 

DE LA REVOLUTION DEMOCRATIQUE 
POPULAIRE 

Dans tout ce qui précède nous avons exa¬ 
miné la situation générale de la société au 
moment de l’accession de l’Algérie à son in¬ 
dépendance ainsi que les caractéristiques 
principales du mouvement de libération 
nationale. 

Tous les acquis de cette lutte doivent être 
étudiés, organisés et parachevés ; c’est là la 
tâche historique de la Révolution démocrati¬ 
que populaire. 

Ceci implique nécessairement un effort 
d’analyse et de formation adéquat, une orien¬ 
tation juste et ferme, des options claires. 

Deux impératifs doivent inspirer notre 
action : 

1°) Partir de la réalité algérienne à travers 
ses données objectives et les aspirations du 
peuple ; 

2 } Exprimer cette réalité en tenant compte 
des exigences du progrès moderne, des ac¬ 
quisitions de la science, de l'expérience des 
autres mouvements révolutionnaires et de la 
lutte anti-impérialiste dans le monde. 

De même qu’il faut éviter de s’inspirer de 
schémas tout faits sans référence à la réalité 
concrète de l’Algérie, il faut se garder, de 
la même façon, de tomber dans l’erreur de 
ceux qui prétendent pouvoir se passer de 
l’expérience des autres et des apports révo¬ 
lutionnaires de notre époque. 

Par quoi se caractérise la Révolution al¬ 
gérienne ? 

Le mot « Révolution » a été longtemps 
employé à tort et à travers en l’absence de 
tout contenu précis. Pourtant, il n’a cessé de 
galvaniser l’élan des masses populaires, qui, 
par instinct, lui ont donné un sens au-delà 
même de la guerre de libération. Ce qui lui 
manquait, ce qui lui manque encore pour 
mériter toute sa signification, c’est le sup¬ 
port idéologique indispensable. Pendant la 
guerre de libération, le mouvement même de 
la lutte a suffit pour propulser et drainer les 
aspirations révolutionnaires des masses. Au¬ 
jourd’hui, qu’il s’est arrêté avec la fin de la 
guerre et le rétablissement de l’indépendan¬ 
ce, il importe de le prolonger sans tarder sur 
le plan idéologique. A la lutte armée doit suc¬ 
céder le combat idéologique ; à la lutte pour 
l’Indépendance nationale succédera la Révo¬ 
lution démocratique populaire. 
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La Révolution démocratique populaire, 
l’édification consciente du pays dans le ca¬ 
dre de principes socialistes et d’un pouvoir 
aux mains du peuple. 

A) LE CONTENU DEMOCRATIQUE : 

La Révolution a pour tâches de consolider 
la nation devenue indépendante en lui resti¬ 
tuant toutes ses valeurs frustrées ou détrui¬ 
tes par le colonialisme : un Etat souverain, 
une économie et une culture nationales. Ces 
valeurs seront nécessairement conçues et or¬ 
ganisées dans une perspective moderne. Ce¬ 
ci implique l’abolition des structures économi¬ 
ques et sociales du féodalisme et de ses sur¬ 
vivances et l’établissement de nouvelles 
structures et institutions susceptibles de fa¬ 
voriser et de garantir l’émancipation de 
l’homme et la jouissance pleine et entière de 
ses libertés. 

Les conditions économiques du pays dé¬ 
terminent sa situation sociale et culturelle. 
Le développement de l’Algérie pour qu’il soit 
rapide, harmonisé et dirigé vers la satisfac¬ 
tion des besoins de tous dans le cadre de 
la collectivisation, doit être nécessairement 
conçu dans une perspective socialiste. 

L’esprit démocratique ne doit pas être une 
spéculation purement théorique. Il doit se 
concrétiser dans des institutions étatiques 
bien définies et dans tous les secteurs de 
la vie sociale du pays. 

Le sens de la responsabilité, émanation la 
plus fidèle de l’esprit démocratique, doit se 
substituer partout au principe d’autorité d’es¬ 
sence féodale et de caractère paternaliste. 

B) LE CONTENU POPULAIRE : 

Le sort de l’individu étant lié à celui de 
la société tout entière, la démocratie, pour 
nous, ne doit pas être seulement l’épanouis¬ 
sement des libertés individuelles, elle est 
surtout l’expression collective de la respon¬ 
sabilité populaire. 

L’édification d’un Etat moderne sur des ba¬ 
ses démocratiques, anti-impérialistes et anti¬ 
féodales, ne sera rendue possible que par 
l’initiative, la vigilance et le contrôle direct 
du peuple. 

Les tâches de la Révolution démocratique 
en Algérie sont immenses. Elles ne peuvent 
être réalisées par une classe sociale aussi 
éclairée soit-elle ; seul le peuple est en me¬ 
sure de les mener à bien, c’est-à-dire la 
paysannerie, les travailleurs en général, les 
jeunes et les intellectuels révolutionnaires. 


L’expérience de certains pays nouvelle¬ 
ment indépendants, enseigne qu’une couche 
sociale privilégiée, peut s’emparer du pou¬ 
voir à son profit exclusif. Ce faisaYit, elle 
frustre le peuple du fruit de sa lutte et se 
détache de lui pour s’allier à l’impérialisme. 
Au nom de l’union nationale, qu’elle exploite 
opportunément, la bourgeoisie prétend agir 
pour le bien du peuple en lui demandant de 
la soutenir. 

Or, son origine relativement récente, sa 
faiblesse en tant que groupe social sans as¬ 
sises profondes, l’absence, chez elle, de vé¬ 
ritables traditions de lutte, limitent son apti¬ 
tude à promouvoir la construction du pays et 
à le défendre contre les visées impérialistes. 

La prise du pouvoir en Algérie exige qu’el¬ 
le se fasse dans la clarté. 

L’union nationale n’est pas l’union autour 
de la classe bourgeoise. Elle est l’affirmation 
de l’unité du peuple sur la base des princi¬ 
pes de la Révolution démocratique populaire 
à la nécessité de laquelle la bourgeoisie elle- 
même devra subordonner ses intérêts. 

La logique de l’histoire et l’intérêt supé¬ 
rieur de la nation en font un impératif. 

Le patriotisme de la bourgeoisie se me¬ 
surera, pour nous, au fait qu’elle admette cet 
impératif, qu’elle apporte son appui à la cau¬ 
se révolutionnaire et qu’elle renonce à vou¬ 
loir diriger les destinées du pays. 

La bourgeoisie est porteuse d’idéologies 
opportunistes dont les caractéristiques prin¬ 
cipales sont le défaitisme, la démagogie, 
l’esprit alarmiste, le mépris des principes et 
le manque de conviction révolutionnaire, tou¬ 
tes choses qui font le lit du néo-colonialisme. 

La vigilance commande, dans l’immédiat, 
de qombattre ces dangers et de prévenir, 
par aes mesures adéquates, l’extension de 
la base économique de la bourgeoisie en 
liaison avec le capitalisme néo-colonial. 

C) POUR UNE AVANT-GARDE CONS¬ 
CIENTE : 

La réalisation des objectifs de la Révolu¬ 
tion démocratique populaire nécessite le dé¬ 
gagement et la formation d’une avant-garde 
consciente qui comprendra des éléments is¬ 
sus de la paysannerie, des travailleurs en 
général, des jeunes et des intellectuels ré¬ 
volutionnaires. 

Cette avant-garde aura pour rôle d’élabo¬ 
rer une pensée politique et sociale reflétant 
fidèlement les aspirations des masses dans 


- 43 - 





le cadre de la Révolution démocratique po¬ 
pulaire. 

La Révolution n’est pas un ensemble de 
recettes pratiques qu’on applique d’une fa¬ 
çon paresseuse et bureaucratique. Il n’y a 
pas d’idéologie toute faite ; il y a un effort 
idéologique constant et créateur. 

La guerre de libération a entraîné, pendant 
sept ans et demi, des bouleversements consi¬ 
dérables dans la société algérienne. Cette 
situation tout à fait nouvelle et l’instauration 
du régime politique entièrement nouveau 
qu’elle exige, nous font obligation de créer 
une pensée nouvelle. 

1°) L’édification d’un Etat moderne et l’or¬ 
ganisation d’une société révolutionnaire im¬ 
posent le recours à des méthodes et critères 
scientifiques dans la théorie et dans la prati¬ 
que. La conception et l’exercice de la res¬ 
ponsabilité politique doivent s’appuyer sur 
l’analyse objective des faits et l’appréciation 
correcte des réalités. Ce qui suppose, aussi, 
un esprit de recherche rationnelle et un ef¬ 
fort de prospection concrète ; 

2°) Cela ne va pas, naturellement, sans le 
rejet absolu de toutes les formes de subjec¬ 
tivisme : l’improvisation, l’approximation, la 
paresse intellectuelle, la tendance à idéaliser 
la réalité en n’en retenant que les aspects 
spectaculaires et gratuits. De plus, il impor¬ 
te de se méfier du moralisme, tendance d’es¬ 
prit idéaliste et infantile qui consiste à vouloir 
transformer la société et à résoudre ses pro¬ 
blèmes à l’aide des seules valeurs morales. 
C’est là une conception erronée et confusion- 
niste de l’action révolutionnaire dans sa pha¬ 
se constructive. Le moralisme, que certains 
professent volontiers, est l’alibi facile de 
l’impuissance à agir sur la réalité sociale et 
à l’organiser positivement. L’effort révolution¬ 
naire ne se réduit pas à de bonnes intentions 
aussi sincères soient-elles ; il requiert, sur¬ 
tout, l’emploi de matériaux objectifs. Les va¬ 
leurs morales individuelles, si elles sont res¬ 
pectables et nécessaires, ne peuvent être 
déterminantes dans la construction de la so¬ 
ciété. C’est la bonne marche de celle-ci qui 
crée les conditions de leur, épanouissement 
collectif. 

D) POUR UNE NOUVELLE DEFINITION DE 
LA CULTURE. 

La nécessité de créer une pensée politi¬ 
que et sociale nourrie de principes scientifi¬ 
ques et prémunie contre les habitudes d’es¬ 
prit erronnées, nous fait'saisir l’importance 
d’une conception nouvelle de la culture. 


La culture algérienne sera nationale, révo¬ 
lutionnaire et scientifique. 

1°) Son rôle de culture nationale consiste¬ 
ra, en premier lieu, à rendre à la langue ara¬ 
be, expression même des valeurs culturel¬ 
les de notre pays, sa dignité et son efficaci¬ 
té en tant que langue de civilisation. Pour 
cela, elle s’appliquera à reconstituer, à re¬ 
valoriser et à faire connaître le patrimoine 
national et son double humanisme classique 
et moderne afin de les réintroduire dans la 
vie intellectuelle et l’éducation de la sensi¬ 
bilité populaire. Elle combattra ainsi le cos¬ 
mopolitisme culturel et l’imprégnation occi¬ 
dentale qui ont contribué à inculquer à beau¬ 
coup d’Algériens le mépris de leur langue et 
de leurs valeurs nationales. 

2°) En tant que culture révolutionnaire elle 
contribuera à l’œuvre d’émancipation du peu¬ 
ple qui consiste à liquider les séquelles du 
féodalisme, les mythes anti-sociaux et les 
habitudes d’esprit rétrogrades et conformis¬ 
tes. Elle ne sera ni une culture de caste fer¬ 
mée au progrès ni un luxe de l’esprit. Popu¬ 
laire et militante, elle éclairera la lutte des 
masses et le combat politique et social sous 
toutes ses formes. Par sa conception de cul¬ 
ture active au service de la société, elle ai¬ 
dera au développement de la conscience ré¬ 
volutionnaire en reflétant, sans cesse, les as¬ 
pirations du peuple, ses réalités et ses 
conquêtes nouvelles, ainsi que toutes les 
formes de ses traditions artistiques ; 

3°) Culture scientifique dans ses moyens 
et sa portée, la culture algérienne devra se 
définir en fonction de son caractère ration¬ 
nel, de son équipement technique, de l’esprit 
de recherche qui l’anime et de sa diffusion 
méthodique et généralisée à tous les échelons 
de la société. 

De là, découle la nécessité de renoncer 
aux conceptions routinières qui pourraient 
entraver l’effort créateur et paralyser l’ensei¬ 
gnement en aggravant l’obscurantisme hérité 
de la domination coloniale. Cette nécessité 
s’impose, d’autant plus, que la langue arabe 
a subi un tel retard comme instrument de cul¬ 
ture scientifique moderne, qu’il faudra la pro¬ 
mouvoir, dans son rôle futur, par des moyens 
rigoureusement concrets et perfectionnés. 

La culture algérienne ainsi définie devra 
constituer le lien vivant et indispensable en¬ 
tre l’effort idéologique de la Révolution dé¬ 
mocratique populaire et les tâches concrètes 
et quotidiennes qu’exige l’édification du pays. 




A cet égard, le relèvement indispensable 
du niveau culturel des militants, des cadres, 
des responsables et des masses en général, 
revêt une importance capitale. 

Il permettra, notamment, d'inculquer à tous, 
le sens du travail et d’élever, ainsi, le rende¬ 
ment de la production dans tous les domaines. 

L’avant-garde révolutionnaire du peuple 
doit donner l’exemple en élevant son propre 
niveau culturel et en faisant de cet objectif 
son mot d’ordre constant. 

Il convient de rappeler que les paysans et 
les ouvriers, qui ont été les principales victi¬ 
mes de l’obscurantisme colonial, gagneront à 
élever leur niveau culturel afin de faire face, 
plus efficacement, aux tâches et responsabi¬ 
lités qui leur incombent dans la Révolution. 

Il y a lieu, ici, de dénoncer vigoureuse¬ 
ment la tendance qui consiste à sous-estimer 
l’effort intellectuel et à professer, parfois, un 
anti-intellectualisme déplacé. 

A cette attitude répond, souvent, un autre 
extême qui rejoint, par plus d’un point, le 
moralisme petit-bourgeois. Il s’agit de la 
conception qui consiste à utiliser l’Islam à 
des fins démagogiques pour éviter de poser 
les vrais problèmes. Certes, nous apparte¬ 
nons à la civilisation musulmane qui a pro¬ 
fondément et durablement marqué l’histoire 
de l’Humanité ; mais, c’est rendre un mau¬ 
vais service à cette civilisation que de croire 
que sa renaissance est subordonnée à de 
simples formules subjectives dans le com¬ 
portement général et la pratique religieuse. 

C’est ignorer que la civilisation musulma¬ 
ne. en tant qu’édification concrète de la so¬ 
ciété, a commencé et s’est longtemps pour¬ 
suivie par un effort positif sur le double plan 
du travail et de la pensée, de l’économie et 
de la culture. De plus, l’èsprit de recherche 
qui l’a animée, son ouverture rationnelle sur 


la science, les cultures étrangères et l’uni¬ 
versalité de l’époque, ont constitué entre elle 
et les autres civilisations un échange fécond. 
Ce sont, avant tout, ces critères de création 
et d’organisation efficiente des valeurs et 
des apports qui l’ont fait largement partici¬ 
per au progrès humain dans le passé, et. 
c’est par là que doit débuter toute renais¬ 
sance véritable. En dehors de cet effort né¬ 
cessaire, qui doit être entreprise en pYemier 
lieu sur des bases tangibles et suivant un 
processus rigoureusement ordonné, la nos¬ 
talgie du passé est synonyme d’impuissance 
et de confusion. 

Pour nous, l’Islam, débarrassé de toutes 
les excroissances et superstitions qui l’ont 
étouffé ou altéré, doit se traduire, en plus de 
la religion en tant que telle, dans ces deux 
facteurs essentiels : la culture et la person¬ 
nalité. 

Liée, par ailleurs, aux impératifs multiples 
de la culture nationale, révolutionnaire et 
scientifique, l’importance du développement 
de notre personnalité n’est plus à démontrer. 
La lutte victorieuse de libération vient d’en 
dégager des aspects majeurs inconnus ou 
méconnus jusqu’ici. 

La personnalité algérienne se fortifiera en¬ 
core davantage dans l’avenir, tant est gran¬ 
de la capacité de notre peuple de suivre le 
mouvement de l’Histoire sans rompre avec 
son passé. 

Résolument orientée vers la réalisation de 
ses tâches révolutionnaires, l’avant-garde 
consciente du peuple algérien, commencera, 
d’abord, par déblayer la voie qui mène au 
progrès collectif de la société en liquidant 
les séquelles et survivances des systèmes 
révolus, en dissipant les équivoques et les 
fictions démagogiques. Le succès de la Ré¬ 
volution démocratique populaire est à ce prix. 


- 45 - 





POUR LA REALISATION 
DES TACHES ECONOMIQUES ET 
SOCIALES DE LA REVOLUTION 
DEMOCRATIQUE POPULAIRE 

Il s’agit de formuler notre action sur le tri¬ 
ple plan économique, social et international, 
en vue de libérer l’Algérie des séquelles du 
colonialisme et des survivances féodales et 
de définir les structures de la société nou¬ 
velle, qui doit être construite sur des bases 
populaires et anti-impérialistes. Le choix de 
ces lignes d’action signifie : 

— une économie nationale ; 

— une politique sociale au profit des 
masses pour élever le niveau de vie 
des travailleurs, liquider l’analphabétis¬ 
me, améliorer l’habitat et la situation 
sanitaire, libérer la femme ; 

— une politique internationale basée sur 
l’indépendance nationale et la lutte an¬ 
ti-impérialiste. 

I. — EDIFICATION D’UNE ECONOMIE 
NATIONALE 

A) Aperçu de la situation économique et 
sociale de l’Algérie coloniale. 

1°) L’économie algérienne est une écono¬ 
mie coloniale, dominée par la France et en¬ 
tièrement aux mains de l’étranger : 

Elle est une source de matières premières 
et un débouché pour les produits manufac¬ 
turés. Sa dépendance se traduit par l’impor¬ 
tance des échanges extérieurs par rapport à 
la production nationale et la part prépondé¬ 
rante de la France dans les échanges — 
l’Algérie a toujours été le premier client et 
le premier fournisseur de la France — les 
investissements, le règlement de la balance 
des comptes, l’absence d’industrialisation 
sérieuse. 

Une minorité implantée à la faveur de la 
conquête s’est emparée avec l’appui du co¬ 
lonisateur des principaux moyens de produc¬ 
tion et de financement. Elle possède l’essen¬ 
tiel des terres productives (2.726.700 ha.), 
monopolise les banques, l’activité industriel¬ 
le et commerciale (90 % du total), encadre 
techniquement et administrativement le pays. 

2°) L’économie algérienne test une écono¬ 
mie déséquilibrée et désarticulée. 


Deux secteurs reliés entre eux par un ré¬ 
seau commercial fragile y coexistent. 

a) Le secteur moderne et dynamique est 
de type capitaliste. Il constitue un véritable 
avant poste de l’économie française et en¬ 
globe l’agriculture européenne tournée vers 
les marchés urbains et l’exportation, les dif¬ 
férentes branches industrielles, les trans¬ 
ports, le grand commerce et les services. 

La participation algérienne à ce secteur est 
faite surtout en main-d’œuvre. 

b) Le secteur traditionnel dont vit l’essen¬ 
tiel de la population algérienne c’est-à-dire 
5.225.000 personnes, conserve les structures 
héritées du passé. L’économie de subsistan¬ 
ce et les rapports de production précapitalis¬ 
tes y dominent. Les moyens techniques et 
financiers sont presque nuis. 

3°) Conséquences sociales de la domina¬ 
tion coloniale. 

Les conséquences sociales de cette éco¬ 
nomie dépendante, désarticulée et dominée 
sont durement ressenties par l’ensemble des 
populations algériennes et apparaissent dans 
la grande disparité des revenus. L’ensemble 
des Français d’Algérie dispose d’un revenu 
annuel moyen supérieur à 350.000 francs par 
personne.^ alors que celui des Algériens est 
inférieur à 50.000 francs et représente moins 
de 20.000 francs pour la masse vivant dans 
le secteur traditionnel. 

Les conséquences sociales apparaissent 
également dans la non-intégration au circuit 
économique de deux millions et demi d’Al¬ 
gériens — 990.000 chômeurs totaux et par¬ 
tiels dans les villes, 1 million et demi d’inem¬ 
ployés à la campagne — l’exode rural, l’émi¬ 
gration de 400.000 Algériens vers la France, 
^analphabétisme (plus de 4/5 des personnes 
âgées de plus de 6 ans sont illettrées, la dé¬ 
ficience de l’habitat et de l’organisation sa¬ 
nitaire que traduisent la multiplicité des bi¬ 
donvilles et des taudis et la faible implanta¬ 
tion sanitaire dans les campagnes. 

B) PRINCIPES DE NOTRE POLITIQUE 
ECONOMIQUE. 

1°) Contre la domination étrangère et le 
libéralisme économique. 

L’aspiration de notre peuple à un dévelop¬ 
pement économique et à l’élévation de son 
niveau de vie est partout profonde et irré¬ 
sistible. 

Dans les pays nouvellement indépendants, 
le recours aux méthodes du libéralisme clas- 
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sique ne peut permettre une transformation 
réelle de la société. 

Il aggrave l’anarchie du marché, renforce 
la dépendance économique à l’égard de l'im¬ 
périalisme, fait de l’Etat un organisme de 
transfert des richesses aux mains des mieux 
nantis et nourrit l’activité de couches socia¬ 
les parasitaires liées à l’impérialisme. 

La bourgeoisie locale se substitue pro¬ 
gressivement à l’étranger dans les secteurs 
économiques improductifs et s’enrichit. Le 
peuple, quant à lui, demeure dans la misère 
et l’ignorance. 

La faiblesse du revenu national et de 
l’épargne privée, la sortie du pays d’une 
grande partie des bénéfices réalisés, l’orien¬ 
tation du capital local vers les activités spé¬ 
culatives telles que le profit commercial, la 
rente et l’usure, la non-utilisation de l'énor¬ 
me ressource que constitue la main-d’œuvre 
inemployée sont autant de facteurs qui mili¬ 
tent contre la voie capitaliste de dévelop¬ 
pement. 

Notre Parti ne peut laisser la solution des 
problèmes fondamentaux qui se posent au 
pays à la discrétion d’embryons de bourgeoi¬ 
sie liés de surcroît par la nature de leurs 
activités au circuit économique de l’impéria¬ 
lisme. Sur 4.500 milliards d’investissements 
privés existant en Algérie en 1954, le capital 
local était inférieur à 8 %. Notre pays ne 
peut non plus laisser l’économie aux mains 
des monopoles étrangers et attendre d’eux 
sa modernisation. 

Les réticences des capitaux privés étran¬ 
gers à l’égard de placements ne rapportant 
pas le taux de profit moyen, leur faiblesse 
prévisible eu égard aux besoins immédiats, 
les conditions de leur action doivent nous 
inciter à ne considérer l’aide étrangère que 
comme une force d'appoint. 

2°) Pour une politique de planification avec 
la participation démocratique des travailleurs 
au pouvoir économique. 

Faire disparaître l’emprise des monopoles 
par une refonte des relations économiques 
avec l’étranger et d’abord avec la France, 
éliminer les obstacles intérieurs par une 
transformation radicale des structures de la 
vie rurale, industrialiser pour répondre aux 
besoins du peuple, tels sont les impératifs 
que requiert le développement du pays. 

Pour arriver à ces fins, la planification et 
la prise en charge de l’économie par l’Etat 
avec la participation des travailleurs sont une 
nécessité vitale. 


La planification seule permettra l’accumu¬ 
lation du capital nécessaire à une industria¬ 
lisation rentable dans une période relative¬ 
ment courte, la centralisation des décisions 
d'investissements les plus importants, la 
suppression des gaspillages et des faux frais 
dûs à la concurrence entre les entreprises. 

La participation des travailleurs à la ges¬ 
tion de l’économie permettra le contrôle et 
l’exécution du plan et son adaptation pro¬ 
gressive aux possibilités existantes. 

Dans notre état actuel, la planification 
rencontrera de sérieux obstacles parmi les¬ 
quels le manque de capital, l’absence de ca¬ 
dres qualifiés et le retard culturel. Mais en¬ 
tre la stagnation dans un cadre libéral et le 
progrès par la planification de l’économie, 
notre Parti choisit la planification. 

L’arriération économique et culturelle exi¬ 
ge de nous une tension extraordinaire de nos 
forces, une utilisation juste de toutes les res¬ 
sources matérielles et humaines en vue de 
développer le pays et de réaliser les tâches 
de la Révolution démocratique populaire. 

La relance de l’économie sur de nouvelles 
bases passe par un bouleversement complet 
des structures actuelles. 

C) LES TACHES ECONOMIQUES DE LA 
REVOLUTION DEMOCRATIQUE POPULAIRE 

1°) La révolution agraire. Dans le contexte 
algérien la Révolution démocratique populai¬ 
re est d’abord une révolution agraire. 

La création d’un marché intérieur et 
l’amorce de l’industrialisation sont condition¬ 
nées par une véritable révolution dans la vie 
rurale. Tâche prioritaire, la révolution agraire 
comporte trois aspects en interaction : la ré¬ 
forme agraire, la modernisation de l’agricul¬ 
ture et la conservation du patrimoine foncier. 

a) La réforme agraire. 

Base active de la guerre de libération dont 
elle a supporté le fardeau le plus lourd, la 
paysannerie qui constitue l’écrasante majo¬ 
rité de la nation, a mis tous ses espoirs dans 
l’indépendance. La satisfaction de ses inté¬ 
rêts matériels et culturels, valorisera la pro¬ 
duction, dégagera un marché pour l’industrie 
et ramènera la stabilité dans les campagnes 
durement éprouvées par la guerre coloniale. 

La liquidation des bases économiques de 
la colonisation agraire et la limitation de la 
propriété foncière en général rendront dispo¬ 
nibles les superficies nécessaires à une ré¬ 
forme agraire radicale. 
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Du point de vue économique, la nature des 
cultures exploitées sur les terres des gros 
colons et des grands propriétaires algériens, 
le degré de mécanisation de leurs exploita¬ 
tions, incitent notre Parti à préconiser des 
formes collectives de mise en valeur et un 
partage des terres sans parcellisation. Cette 
solution doit être appliquée avec l’adhésion 
volontaire de la paysannerie afin d’éviter les 
conséquences désastreuses de formules 
d’exploitation imposées. 

La réforme agraire doit être entreprise au¬ 
tour du mot d’ordre « la terre à ceux qui la 
travaillent » et selon les principes suivants : 

1. — Interdiction immédiate des transac¬ 
tions sur la terre et les moyens de produc¬ 
tion de l’agriculture ; 

2. — Limitation de la propriété selon les 
cultures et les rendements ; 

3. — Expropriation des superficies dépas¬ 
sant l’optimum fixé ; 

4. — Cession gratuite des terres récupé¬ 
rées aux paysans sans terre ou insuffisam¬ 
ment pourvus ; 

5. — Organisation démocratique des 
paysans, en coopératives de production ; 

6. — Création sur une partie des terres 
expropriées de fermes d’Etat avec participa¬ 
tion des ouvriers à la gestion et aux bénéfices. 

Ces fermes faciliteront l’action sur le mar¬ 
ché et constitueront une base de départ pour 
la formation de cadres et de moniteurs 
agricoles ; 

7. — Interdiction de la vente ou de la lo¬ 
cation des terres distribuées pour éviter la 
reconstitution de la grosse propriété ; 

8. — Annulation des dettes des paysans, 
des khammès et des métayers à l’égard des 
propriétaires fonciers, des usuriers et des 
services publics ; 

9. — Aide matérielle et financière de l’Etat. 

b) Modernisation de l’agriculture. 

La réforme agraire créera, par le dynamis¬ 
me qu’elle donnera aux paysans, les condi¬ 
tions sociales et économiques favorables à 
la transformation du secteur traditionnel et 
au remenbrement rapide des petites unités 
avec l’aide financière et technique de l’Etat 
et des collectivités locales. Elle facilitera, 
aussi, la pénétration du progrès à la campa¬ 
gne. A cet égard la politique agraire du Parti 
doit tendre aussi à : 


— l’unification du régime des terres ; 

— l’augmentation du volume de la produc¬ 
tion par la diffusion massive des tech¬ 
niques modernes ; 

— la diversification des cultures riches et 
la substitution des cultures riches aux 
cultures pauvres ; 

— la reconstitution du cheptel et le déve¬ 
loppement rationnel de l’élevage. 

c) Conservation du patrimoine foncier. 

La dégradation des sols et le rétrécisse¬ 
ment continu des surfaces productives ainsi 
que la destruction des forêts constituent de 
véritables fléaux auxquels il faut apporter 
d.es remèdes immédiats. L’Algérie indépen¬ 
dante doit déployer tous les efforts pour la 
remise en état du patrimoine foncier et en¬ 
gager une lutte opiniâtre pour : 

— la récupération des terres érodées ; 

— le reboisement des forêts et le boise¬ 
ment de nouvelles surfaces ; 

— l’extension de l’aire irrigable ; 

— le défrichement de nouvelles terres. 

La surpopulation relative des campagnes 
permet une mobilisation rapide de la main- 
d’œuvre inemployée pour la conquête des 
sols. C’est là une entreprise d’une importan¬ 
ce capitale. L’organisation démocratique de 
chantiers ruraux résorbera le chômage, per¬ 
mettra la récupération de larges surfaces et 
libérera toutes les forces productives. 

Cette transformation des structures agrai¬ 
res doit être le point de départ pour le déve¬ 
loppement de l’infrastructure, la nationalisa¬ 
tion du crédit et du commerce extérieur dans 
un premier stade, la nationalisation des ri¬ 
chesses naturelles et de l’énergie dans un 
second stade. De telles mesures accélére¬ 
ront l’industrialisation en grand du pays. 

2°) Développement de l’infrastructure. 

Le réseau ferroviaire et le réseau routier, 
dans notre pays ont été conçus en fonction 
des impératifs économiques et stratégiques 
de la colonisation. Au cours de la guerre de 
nombreuses pistes et des chemins vicinaux 
ont été mis en chantier pour faciliter la pé¬ 
nétration des troupes françaises. Ils peuvent 
constituer la base du développement d’une 
infrastructure convenable pour faciliter le 
progrès des échanges et supprimer tout frein 
à l’élargissement du marché intérieur et à la 
commercialisation des produits agricoles. La 
politique du Parti doit tendre à : 
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— nationaliser les moyens de transports ; 

— améliorer et perfectionner les réseaux 
routiers et ferroviaires ; 

— instituer des liaisons routières entre les 
grandes voies de communication et les 
marchés ruraux. 

3°) Nationalisation du crédit et du commer¬ 
ce extérieur. 

La nationalisation du crédit et du com¬ 
merce extérieur implique ; 

a) La nationalisation des compagnies d’as¬ 
surances ; 

b) La nationalisation des banques. 

C’est là une tâche à accomplir dans des 
délais rapprochés. La multiplicité des ban¬ 
ques leur permet d’échapper au contrôle na¬ 
tional. Leur reconversion récente ou prochai¬ 
ne en sociétés de développement ne doit pas 
masquer leur caractère essentiel, un instru¬ 
ment de chantage financier. 

c) La nationalisation du commerce extérieur 

La politique commerciale de l’Algérie doit 
s’inspirer des principes suivants : 

— supprimer à un rythme et selon des 
modalités à fixer le régime préférentiel 
entre la France et l’Algérie ; 

— assurer des échanges équilibrés fon¬ 
dés sur l’égalité et l’avantage réci¬ 
proque ; 

— développer les échanges avec les pays 
qui offrent des prix constants et un 
marché à long terme et où nous pour¬ 
rons trouver, à meilleur compte, des 
biens d’équipement ; 

— nationaliser en priorité les branches 
essentielles du commerce extérieur et 
du commerce de gros et créer des so¬ 
ciétés d’Etat par produit ou groupe de 
produits. 

Une telle organisation permet un contrôle 
réel de l’Etat sur l’import-export, facilite une 
action efficace sur la consommation et pro¬ 
cure des bénéfices commerciaux pour les in¬ 
vestissements dans les branches producti¬ 
ves ; 

— contrôler les prix et créer des magasins 
d’Etat dans les centres ruraux pour combat¬ 
tre la spéculation et l’usure. 

4°) Nationalisation des richesses minéra¬ 
les et énergétiques. 

C’est là un but à long terme. Dans l’immé¬ 
diat le Parti doit lutter pour : 


— l’extension du réseau de gaz et d’élec¬ 
tricité dans les centres ruraux ; 

— la préparation des ingénieurs et techni¬ 
ciens de tous les niveaux selon un 
plan qui mettrait le pays en mesure de 
gérer lui-même ses richesses minéra¬ 
les et énergétiques. 

5°) L’industrialisation. 

Les progrès de l'économie agricole et la 
mobilisation des masses ne peuvent faire 
avancer le pays que sur une base technique 
et économique donnée fournie par les pro¬ 
grès de l’industrie. 

Il existe déjà en Algérie un secteur d’Etat. 
L’Etat algérien aura pour mission de l’éten¬ 
dre dans le secteur des mines, des carriè¬ 
res et cimenteries. 

Mais le développement réel et à long ter¬ 
me du pays est lié à l’implantation des in¬ 
dustries de base nécessaires a*ux besoins 
d’une agriculture moderne. 

A cet égard, l’Algérie offre de grandes 
possibilités pour les industries pétrolières et 
sidérurgiques. Dans ce domaine il appartient 
à l’Etat de réunir les conditions nécessaires 
à la création d'une industrie lourde. 

Dans les autres domaines de l’économie, 
l'initiative privée peut être encouragée et 
orientée dans le cadre du plan général d’in¬ 
dustrialisation. 

A aucun prix l’Etat ne doit contribuer à 
créer, comme cela s’est fait dans certains 
pays, une base industrielle au profit de la 
bourgeoisie locale dont il se doit de limiter 
le développement par des mesures appro¬ 
priées. 

L’apport des capitaux privés étrangers est 
souhaitable dans les limites de certaines 
conditions : 

— Il doit être complémentaire dans le ca¬ 
dre d’entreprises mixtes ; 

— le transfert des bénéfices doit être ré¬ 
glementé et permettre le réinvestisse¬ 
ment sur place d’une partie des béné¬ 
fices. 

Dans une première étape, l’Etat doit orien¬ 
ter ses efforts vers le perfectionnement de 
l’artisanat et l’installation de petites industries 
locales ou régionales pour exploiter sur pla¬ 
ce les matières premières de caractère 
agricoles. 
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II. — REALISATION DES ASPIRATIONS 
SOCIALES DES MASSES 

1°) ELEVATION DU NIVEAU DE VIE. 

L’amélioration progressive des conditions 
de vie des masses et la résorption du chô¬ 
mage stimuleront l’élan créateur du peuple 
et favoriseront le progrès. 

Pour que l’élan des masses et leur mobi¬ 
lisation deviennent une constante de la vie 
du pays, l’étalage de l’aisance et du luxe, le 
gaspillage des deniers de l’Etat, les dépen¬ 
ses somptuaires et les traitements mirifiques 
doivent être sévèrement condamnées. Ce 
sont autant de facteurs qui donnent la convic¬ 
tion aux masses d’être seules à supporter 
les frais de l’édification. Austérité donc pour 
les mieux nantis. 

Bien plus, la gestion par l’Etat de certai¬ 
nes entreprises ne saurait, à aucun moment, 
justifier la détérioration des conditions de vie 
des travailleurs auxquels doit être reconnu 
le droit de grève. 

2°) LIQUIDATION DE L’ANALPHABETIS¬ 
ME ET DEVELOPPEMENT DE LA CULTURE 
NATIONALE. 

Avant le 1er Novembre 1954, le peuple al¬ 
gérien a manifesté son attachement aux va¬ 
leurs nationales élaborées dans le cadre de 
la civilisation arabo-musulmane par la créa¬ 
tion et l’entretien de médersas libres, mal¬ 
gré l’opposition des autorités coloniales. Au 
cours de la lutte de libération également, les 
directions des wilayas ont déployé des ef¬ 
forts méritoires pour mettre la culture à la 
portée de notre peuple. Dans notre pays, la 
question culturelle implique : 

a) La restauration de la culture nationale 
et l’arabisation progressive de l’enseignement 
sur une base scientifique. De toutes les tâ¬ 
ches de la Révolution, celle-ci est la plus dé¬ 
licate, car elle requiert des moyens culturels 
modernes et ne peut s’accomplir dans la pré¬ 
cipitation sans risque de sacrifier des géné¬ 
rations entières : 

b) La préservation du patrimoine national 
de culture populaire ; 

c) L’élargissement du système scolaire par 
l’accession de tous à tous les niveaux de 
l’enseignement ; 

d) L’algérianisation des programmes par 
leur adaptation aux réalités du pays ; 

e) L’extension des méthodes d’éducation 
de masse et la mobilisation de toutes les or¬ 
ganisations nationales pour lutter contre 


l’analphabétisme et apprendre à tous les ci¬ 
toyens à lire et à écrire dans les délais les 
plus brefs. 

Sans une scolarisation massive et inten¬ 
sive, sans la formation de cadres techniques, 
administratifs et enseignants, il sera difficile 
de prendre rapidement en main tous les roua¬ 
ges de l’économie nationale. 

3°) L’HABITAT. 

La stagnation économique et sociale de la 
société rurale, la sédentarisation empirique 
des populations depuis la conquête se reflè¬ 
tent dans la prolifération des taudis jusqu’aux 
abords des grandes villes et des centres ur¬ 
bains. La guerre a accentué ce phénomène 
par le « regroupement » de deux millions de 
paysans. Le Parti doit prendre des mesures 
urgentes pour reloger, dans des conditions 
décentes, les populations éprouvées par la 
guerre et, tout en parant aux nécessités im¬ 
médiates, reconstruire dans le cadre d’un 
plan élaboré en fonction de leur réintégration 
dans le circuit économique. 

Dans les villes, il est nécessaire de faire 
adopter rapidement une réglementation des 
loyers et d’utiliser des logements non occu¬ 
pés ou insuffisamment occupés. 

4°) LA SANTE PUBLIQUE. 

La médecine et les installations sanitaires 
doivent être rapidement nationalisées de fa¬ 
çon à assurer la médecine gratuite pour tous 
dans les délais les plus brefs. 

Cette nationalisation sera mise en œuvre 
d’après les principes suivants : 

a) Développement d’un service national de 
santé qui prend en charge tous les hôpitaux 
et installations sanitaires. 

Ce service national de santé fonctionnera 
avec des médecins à plein temps qui bénéfi¬ 
cient de meilleures conditions de travail et 
de recherche et peuvent seuls accéder à la 
carrière universitaire et hospitalière. 

L’institution du service national de santé 
doit prévoir l’absorption progressive du sec¬ 
teur libéral classique. 

b) Campagnes, avec l’aide des organisa¬ 
tions de masse et de l’Armée, contre les 
épidémies, les maladies contagieuses et pour 
le développement de l’hygiène et l’améliora¬ 
tion de la santé. 

c) Formation accélérée de personnel mé¬ 
dical et sanitaire dans le cadre du plan de 
développement. 


- 50 - 




5°) LIBERATION DE LA FEMME. 

La participation de la femme algérienne à 
la lutte de libération a créé des conditions 
favorables pour briser le joug séculaire qui 
pesait sur elle et l’associer d’une manière 
pleine et entière à la gestion des affaires 
publiques et au développement du pays. Le 
Parti doit supprimer tous les freins à l’évo¬ 
lution de la femme et à son épanouissement 
et appuyer l’action des organisations fémini¬ 
nes. Il existe dans notre société une menta¬ 
lité négative quant au rôle de la femme. Sous 
des formes diverses tout contribue à répan¬ 
dre l’idée de son infériorité. Les femmes 
elles-mêmes sont imprégnées de cette men¬ 
talité séculaire. 

Le Parti ne peut aller de l’avant sans sou¬ 
tenir une lutte permanente contre les préju¬ 
gés sociaux et les croyances rétrogades. 
Dans ce domaine le Parti ne peut se limiter 
à de simples affirmations, mais doit rendre 
irréversible une évolution inscrite dans les 
faits en donnant aux femmes des responsabi¬ 
lités en son sein. 

III. — POUR UNE POLITIQUE EXTERIEURE 
INDEPENDANTE 

Une juste orientation de la politique exté¬ 
rieure est un facteur important pour la conso¬ 
lidation de notre indépendance et l’édifica¬ 
tion d’une économie nationale. 

L’Alqérie accède à la souveraineté dans 
un contexte international où le rapport de 
forces ne cesse d’évoluer en faveur des peu¬ 
ples et au détriment de l’impérialisme. 

L’élan des mouvements de libération en 
Afrique, en Asie et en Amérique latine, la 
consolidation de l’indépendance dans les 
pays anciennement colonisés, l’action des 
forces démocratiques dans les pays impéria¬ 
listes, et le progrès des pays socialistes, ac¬ 
célèrent la désintégration du système de 
l’impérialisme. De nombreuses victoires ont, 
de ce fait, été enregistrées ces dernières 
années. 

Cette situation nouvelle a amené l’imperia- 
lisme à reconvertir et à assouplir ses métho¬ 
des par le transfert du pouvoir à des couches 
bourgeoises ou bureaucratiques restreintes, 
qu’il associe à l’exploitation de leurs peuples. 
Il tente ainsi de démobiliser les mouvements 
de libération et de maintenir ses intérêts éco¬ 
nomiques et stratégiques. 

L’alliance des pays impérialistes avec cer¬ 
tains gouvernements d’Afrique, d’Asie et 
d’Amérique latine, permet, momentanément, 
à l’impérialisme de retarder son reflux. 


Il n’en demeure pas moins que la tendan¬ 
ce générale de notre époque est la réduction 
de la marge de manoeuvre de l'impérialisme 
et non pas son élargissement. 

Devant la constance des dangers qui 
continuent à menacer notre pays, la politi¬ 
que extérieure de l’Algérie indépendante doit 
demeurer fermement guidée par les princi¬ 
pes d’une lutte conséquente contre le colo¬ 
nialisme et l’impérialisme, pour le soutien 
des mouvements à l’unité au Maghreb, dans 
le monde arabe et en Afrique, l’appui aux 
mouvements de libération et la lutte pour la 
paix. 

1°) LUTTE CONTRE LE COLONIALISME 
ET L’IMPERIALISME. 

La grande leçon de notre guerre de libé¬ 
ration, c’est de nous avoir appris que devant 
la poussée irrésistible des peuples, la 
concurrence entre pays impérialistes a cédé 
le pas à leur solidarité, malgré la persistan¬ 
ce des contradictions mineures. Notre lutte 
a rencontré chez les masses de ces pays 
des échos favorables, mais s’est trouvée en 
butte à l’hostilité des gouvernements. Dans 
son effort de guerre, la France a bénéficié 
de l’appui matériel et moral de tous les Etats 
occidentaux et particulièrement celui des 
U.S.A. Notre volonté de poursuivre la Révo¬ 
lution rencontrera encore des obstacles. Ce¬ 
la ne doit en aucun cas nous empêcher de 
déployer le maximum d’efforts pour persé¬ 
vérer dans notre action anti-impérialiste. 

Le soutien des pays socialistes qui, sous 
des formes diverses, se sont rangés à nos 
côtés durant la guerre et avec lesquels nous 
devons renforcer les liens déjà existants, 
crée des possibilités réelles de dégagement 
à l’égard de l’impérialisme. 

Le renforcement du courant neutraliste au¬ 
quel nous participons, reflète le dynamisme 
des peuples en lutte pour la consolidation 
de leur indépendance. 

L’élargissement de ce courant, dans cha¬ 
que pays pris séparément, dépend des op¬ 
tions internes et du degré d’indépendance 
de son économie. Aussi la politique extérieu¬ 
re de l’Algérie doit-elle s’orienter, au sein du 
courant neutraliste, vers l’alliance avec les 
pays qui ont réussi à consolider leur indé¬ 
pendance et se sont libérés de l’emprise 
impérialiste. 

2°) SOUTIEN DES MOUVEMENTS EN 
LUTTE POUR L’UNITE. 

L’extension de la lutte anti-impérialiste 
nourrit le dynamisme des forces politiques et 
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sociales qui .allant dans le même sens, œu¬ 
vrent pour la réalisation de l'unité au Ma¬ 
ghreb, dans le monde arabe et en Afrique. 

Les échecs de la conférence de Tanger et 
de I Union Syro-Egyptienne. les incertitudes 
qui pèsent sur la cohésion du groupe de Ca¬ 
sablanca nous font obligation de définir une 
attitude de principe sur ce plan. 

Les aspirations à I unité se situent dans 
une perspective historique juste. Elles tradui¬ 
sent le besoin de libération des masses, leur 
désir de mettre le maximum de forces en 
mouvement pour briser tous les obstacles à 
leur promotion. Pour faire avancer le mouve¬ 
ment vers l’unité, il ne suffit plus aujourd’hui 
de se référer seulement à des facteurs sub¬ 
jectifs. 

L unité entre des pays distincts est une 
œuvre gigantesque qui doit se poser dans 
le cadre d options idéologiques, politiques et 
économiques communes correspondant aux 
intérêts des masses populaires. 

Au Maghreb, dans le monde arabe, com¬ 
me en Afrique, les manœuvres de division de 
impérialisme, les intérêts et le particularis¬ 
me des classes dirigeantes constituent les 
principaux freins à la réalisation de l’unité, 
qu elles réduisent souvent à un slogan dé- 
magogique. 

La tâche principale de notre Parti est d’ai¬ 
der au Maghreb, dans le monde arabe et en 
Afrique à une appréciation juste des exigen¬ 
ces formidables de la réalisation de l’unité. 
Ce travail doit se faire à l’échelon des mou¬ 
vements d avant-garde et des organisations 
de masses pour que soient situés d’une ma¬ 
niéré concrète les obstacles à vaincre. 

Au niveau des Etats, le développement des 
échangés, la mise en œuvre de projets éco¬ 
nomiques communs, une politique étrangère 
concertée, une solidarité totale dans la lutte 
contre l’impérialisme sont des objectifs qui, 
allant dans le sens des intérêts des peuples 
aideront à avancer d’un pas sûr, dans la voie 
de I unité. 


3°) APPUI AUX MOUVEMENTS DE LIBE¬ 
RATION. 

Par son intensité et sa puissance, la guer¬ 
re de libération a accéléré le processus de 
décolonisaiton, en Afrique notamment. L’Al¬ 
gérie indépendante devra apporter une aide 
pleine et entière aux peuples qui mènent une 
lutte conséquente pour la libération de leur 
pays. Elle se doit d’apporter une attention 
particulière à la situation de l’Angola, de 
I Afrique du Sud et des pays de l'Est africain. 
La solidarité agissante contre le colonialisme 
permet à notre pays d’élargir le front de lutte 
et de renforcer le mouvement vers l’unité. 

4°) LUTTE POUR LA COOPERATION IN¬ 
TERNATIONALE. 

La coopération internationale est néces¬ 
saire pour utiliser toutes les ressources ma¬ 
térielles et humaines en vue du progrès dans 
un climat de paix et passe par la mobilisation 
permanente des masses contre l’impérialisme. 

Le renforcement des liens avec les pays 
d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, le dé¬ 
veloppement des échanges dans tous les do¬ 
maines avec les pays socialistes, l’établisse¬ 
ment de relations avec tous les états sur la 
base de l égalité et du respect mutuel de la 
souveraineté nationale et l’action commune 
avec les forces démocratiques, notamment 
en France, mettront notre pays en mesure de 
faire face à ses responsabilités sur le plan 
international. C est ainsi qu’il pourra apporter 
une contribution positive à la lutte contre la 
course aux armements et les expériences nu¬ 
cléaires qui se déroulent sur notre sol même 
et menacent notre indépendance et notre sé¬ 
curité. C est ainsi qu il pourra aider aussi à 
la liquidation des pactes militaires et des ba¬ 
ses étrangères. 

Cette politique extérieure est le corollaire 
indispensable à la réalisation de nos objec¬ 
tifs internes. Elle permettra à notre pays d’at¬ 
teindre les objectifs de la Révolution démo¬ 
cratique populaire et de participer à la cons¬ 
truction d un monde nouveau. 
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ANNEXE 


LE PARTI 


Pour réaliser les objectifs de la Révolution 
démocratique populaire, il faut un parti de 
masse puissant et conscient. 

Né dans le feu de l’action, le FLN a ras¬ 
semblé en son sein toutes les forces vives 
de la nation. Des tendances diverses drai¬ 
nant des idéologies disparates ont coexisté 
en son sein. 

Les structures ont été élaborées d’une ma¬ 
nière empirique et en fonction des besoins 
immédiats de la lutte. 

Sa reconversion en parti politique est de¬ 
venue une nécessité impérieuse pour notre 
marche en avant. 

Le Parti n’est pas un rassemblement mais 
l’organisation groupant tous les Algériens 
conscients qui militent en faveur de la Révo¬ 
lution démocratique populaire. 

L’unité idéologique qui lie l’ensemble des 
militants est réalisée sur la base de la convic¬ 
tion révolutionnaire et de l’adhésion conscien¬ 
te et volontaire à la doctrine et au program¬ 
me du Parti. Avant-garde des forces révolu¬ 
tionnaires du pays, le Parti exclut en son sein 
la coexistence d’idéologies différentes. 

Le recrutement des militants doit se faire 
selon des critères précis et rigoureux, car 
l’efficacité d'une organisation ne se mesure 
pas au volume de ses effectifs mais à la qua¬ 
lité de ses membres. 

En raison de ses objectifs populaires, le 
Parti reflète les aspirations profondes des 
masses. Cette caractéristique doit se retrou¬ 
ver dans sa composition sociale. Le Parti se 
compose en majorité de paysans, de travail¬ 
leurs en général, de jeunes et d'intellectuels 
révolutionnaires. 

Fondé sur l’unité idéologique, politique et 
organique des forces révolutionnaires qu'il 
groupe en son sein, le Parti doit faire autour 
de lui l’union de toutes les couches sociales 
de la nation pour réaliser les objectifs de la 
Révolution. 

LE PARTI, ORGANISATION DEMOCRATI¬ 
QUE. 

Reflet fidèle des réalités du pays dans ce 
qu’elles ont de dynamique, moyen d’expres¬ 
sion des aspirations populaires, le Parti doit 
fonctionner sur une base démocratique. 


Ceci implique une vie politique active en 
son sein et un échange constant entre la base 
et le sommet, notamment par un contact per¬ 
manent des dirigeants avec les organismes 
de base et, à travers eux, avec le pays. 

Les membres de la direction, en particu¬ 
lier, doivent être présents là où les taches à 
réaliser nécessitent la mobilisation des mas¬ 
ses. c’est-à-dire surtout à la campagne. 

La Direction ne peut établir abstraitement 
la ligne politique du Parti mais l’élahorer à 
partir des impulsions de la base. 

La libre discussion et la libre critique, dans 
le cadre des organismes du Parti, sont un 
droit fondamental de tout militant. 

Le plein exercice de ce droit permet d’évi¬ 
ter le travail fractionnel qui doit être sévère¬ 
ment condamne. 

Le fonctionnement démocratique du Parti 
repose sur les principes suivants : 

— éligibilité des responsables à tous les 
échelons ; 

— périodicité des réunions des instances 
du Parti ; 

— loi de la majorité ; 

— interdiction de sanction contre tout 
membre du Parti sans l'accord de l’or¬ 
ganisme auquel il appartient ; 

— obligation, en cas de conflit au sein 
des instances supérieures, de porter le 
débat devant la base ; 

— primauté des instances supérieures sur 
les instances inférieures. 

LES RELATIONS DU PARTI ET DE L’ETAT : 

Le Parti trace les grandes lignes de la po¬ 
litique de la nation et inspire l’action de 
l’Etat. La réalisation du programme du Parti 
est garantie, dans le cadre de l’Etat, par la 
participation des militants aux institutions éta¬ 
tiques et notamment aux postes d’autorité. 

Le Parti doit faire en sorte : 

— que le chef et les membres du gouver¬ 
nement soient en majorité membres du 
Parti ; 

— que le chef du gouvernement soit mem¬ 
bre du Bureau politique ; 
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que la, majorité des membres des As¬ 
semblées appartiennent au Parti. 

Mais pour ne pas être absorbé par l’Etat, 
le Parti doit s en distinguer physiquement. A 
cet égard, la majorité des cadres du Parti au 
niveau des différentes directions devront être 
en dehors des organismes de l’Etat et se 
consacrer exclusivement aux activités du 
Parti. 

Ainsi, sera évité le danger d’un étouffe¬ 
ment du Parti et de sa transformation en auxi¬ 
liaire de I administration et en instrument de 
coercition, comme l’ont illustré certaines ex¬ 
périences malheureuses, particulièrement en 
Afrique. 

L’EDUCATION, CONDITION ESSENTIEL¬ 
LE DU PROGRES DU PARTI : 

La formation des cadres est la condition 
première de la force du Parti et de la réussi¬ 
te de la Révolution. Le Parti doit combler le 
manque de formation politique de militants 
dont l’acquis ne peut provenir seulement de 
l’expérience quotidienne et de l’échange 
d’idées en milieu restreint. 

La formation du militant et l’élévation de 
son niveau général sont fondamentales pour 
I assimilation de la doctrine et du program¬ 
me et leur diffusion au sein des masses. 

Le militant doit être capable de compren¬ 
dre les problèmes de sa localité afin d’aider 
le Parti à maintenir le contact avec le peuple. 
Sa formation lui permet de suivre l'évolution 
de la politique sur le plan national et interna¬ 
tional, d assimiler les données du milieu dans 
lequel il vit et de les formuler. 

L éducation du militant est une œuvre de 
longue haleine qu’il convient d’accomplir avec 
régularité et en profondeur. Les moyens à la 
disposition du parti dans ce domaine sont 
variés : l’explication orale à l’occasion des 
contacts et des réunions, la presse, les pu¬ 
blications diverses du Parti, en particulier cel¬ 
les concernant sa doctrine et son program¬ 
me, les écoles de cadres, les stages et les 
contacts internationaux. 

Cette formation du militant est une condi¬ 
tion de l’éducation politique des masses. Cet¬ 
te éducation doit être poussée et viser à ex¬ 
pliquer la portée des objectifs de la Révolu¬ 
tion. On ne peut obtenir la mobilisation des 
masses si celles-ci ne saisissent pas claire¬ 
ment que leur intérêt* est lié à la réalisation 
de ces objectifs. 


L unité idéologique, le fonctionnement dé¬ 
mocratique, la formation des cadres, l’édyca- 
tion politique des masses sont des conditions 
nécessaires pour que le Parti puisse assurer 
son rôle de guide éclairé du peuple et de 
trouver au sein de celui-ci les moyens indis¬ 
pensables à la concrétisation de sa politique. 

Pour accomplir ce s tâches, le Parti doit 
s’appuyer sur les organisations de masse. 

LES ORGANISATIONS DE MASSES. 

La diversité des besoins dans le pays s’ex¬ 
prime par l’existence d'organisations de mas¬ 
ses. Le Parti aidera à la création de ces or¬ 
ganisations. Il doit les animer pour assurer 
leur orientation cohérente dans le cadre de 
son programme d ensemble. Son influence se 
manifeste par la présence en leur sein de 
militants éprouvés. Les organisations de mas¬ 
ses groupent les jeunes, les étudiants, les 
femmes, les syndicats, pour la défense de 
leurs intérêts spécifiques, et leur participation 
organisée aux tâches de la Révolution. 

En tant qu organisation de la classe labo¬ 
rieuse, les syndicats doivent apporter dans 
les formes qui leur sont propres leur néces¬ 
saire contribution à l’élaboration et à l’exécu¬ 
tion de la politique économique et sociale 
du pays. 

Le Parti respecte I autonomie des syndi¬ 
cats dont le rôle essentiel est de défendre 
ls intérêts matériels et culturels des tra¬ 
vailleurs. 

Cependant seul le Parti avant-garde des 
masses populaires peut assurer la coordina¬ 
tion des forces révolutionnaires à l’intérieur 
du pays et exploiter d’une manière organique 
les possibilités et instruments qui existent au 
sein de la société. 

LA RECONVERSION DE L’ALN : 

La fin de la guerre, la constitution du Parti 
et la création de I armée nationale imposent 
une reconversion de l’ALN. 

ALN en tan t qu’organisme militaire du 
FLN est composée de militants. Cette qualité 
de militant est la condition de base du com¬ 
battant de l’ALN. 

La guerre a nécessité le versement de mi¬ 
litants à l’ALN qui en a fait des combattants. 

L accession de I Algérie à l’indépendance 
impose qu une partie de l’ALN revienne à la 
vie civile et donne des cadres au Parti et que 
l’autre partie constitue le noyau de l’Armée 
nationale. 
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Cette armee assurera la défense de l’in¬ 
dépendance et l’intégrité du territoire et par¬ 
ticipera à la mobilisation des masses pour la 
reconstruction du pays. Mais devant les me¬ 
naces constantes de l’impérialisme et l’im¬ 
portance de ses forces armées, il faudra don¬ 
ner au peuple même les moyens d'assurer la 
défense de son pays. D'où la nécessité de 
constituer des milices populaires à travers 
l’ensemble du territoire national et donner à 
notre armée le soin de les entraîner. 

C’est ainsi que le peuple donnant à son 
armée des moyens d’assurer sa mission de 
défense, et l’armée aidant le peuple dans sa 
tâche de reconstruction, se crééront les 
conditions de la formation d’une véritable ar¬ 
mée populaire de l’Algérie indépendante. 

Cette formation sera accélérée par un travail 
de politisation de l’armée et de création en 
son sein de cellules du Parti. 


LA MOBILISATION DES MASSES 

Le caractère sous-développé de l’Algérie, 
les dévastations subies durant sept années 
et demi de guerre, l’urgence des grands pro¬ 
blèmes d’intérêt national exigent l’utilisation 
de cette arme capitale entre les mains des 
Algériens. Que ce soit la réforme agraire et 
ses problèmes connexes d’infrastructure, les 
problèmes de l’habitat, de l’analphabétisme 
comme ceux de la santé, il n’y a pas de dou¬ 
te que l’Etat ne pourra y faire face sans l’ap¬ 
port puissant du Parti. C'est pour cela que 
nos efforts doivent tendre constamment à la 
création et au maintien de l’esprit de mobili¬ 
sation au sein des masses. C’est là la voie du 
salut pour faire de l’Algérie un Etat moderne. 

Il importe de maintenir l’élan de notre peu¬ 
ple issu de la guerre et de susciter cette at¬ 
mosphère de fraternité et d’enthousiasme qui 
permet les grandes réalisations. 
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PREAMBULE 


Le Front de Libération Nationale est l’or¬ 
ganisation nationale du peuple algérien dans 
la guerre d’indépendance. 

En même temps qu’il mène ce combat libé¬ 
rateur, le FLN dirige une Révolution. Son ob¬ 
jectif fondamental est la liquidation du régi¬ 
me colonial, la restauration de l’Etat algérien 
souverain et l’édification d’une République 
démocratique et sociale. 

Dans cette lutte, le FLN est le guide de 
la Nation et le moteur de la Révolution. 

Réalisateur de l’union des forces vives de 
la Nation, union édifiée par l’adhésion cons¬ 
ciente de tous les Algériens, le FLN, pour 
remplir son rôle historique et atteindre les 
objectifs de la Révolution, doit veiller à la 
consolidation de cette union. 

En premier lieu, le FLN dirige la lutte ar¬ 
mée grâce à l’Armée de Libération Nationale. 

Celle-ci puise ses forces dans l’énergie 
du peuple. Moudjahidine et Moudjahidate mè¬ 
nent le combat qui vise à la destruction des 
forces de l’ennemi. 

Les combattants de l’ALN, animés d’une 
même foi révolutionnaire, sont des militants 
du FLN, détachés à l’action armée. 

Ainsi l’Algérien, avec ou sans uniforme, 
participe sur tous les plans au combat libé¬ 
rateur. 

Le renforcement de l’union nationale et la 
cohésion entre le peuple et les forces com¬ 
battantes sont les gages les plus sûrs de la 
Victoire. 

Le FLN combat pour l’établissement en 
Algérie d’une société libre, fondée sur une 


démocratie politique et sociale. Il lutte pour 
assurer au peuple algérien l’exploitation, la 
gestion et la jouissance des richesses du 
pays. 

L’Algérie fait partie du Maghreb arabe. 
Elle appartient au Monde arabe auquel l’unis¬ 
sent quatorze siècles d’histoire et de culture 
arabo-islamique ainsi qu’une lutte commune 
contre l’oppression coloniale et impérialiste. 

La lutte du peuple algérien s’inscrit dans 
le vaste mouvement qui a permis aux peu¬ 
ples d’Afrique et d’Asie de se libérer. 

Elle s’inscrit dans le processus historique 
de libération des peuples colonisés. 

La victoire du peuple algérien contribuera 
au renforcement de l’idéal de paix et de li¬ 
berté dans le monde. 

Les formes d’organisation du FLN sont 
fonction des tâches que requiert la libération 
du pays et des conditions de lutte. Ceci étant, 
ces statuts ne sont qu’un cadre général dans 
lequel doivent s’inscrire les structures et les 
règlements particuliers ou locaux. 

Le développement de la guerre révolution¬ 
naire a donné naissance au C.N.R.A. qui est 
l’organisme suprême de la Révolution algé¬ 
rienne. 

Assumant la direction de la guerre de libé¬ 
ration nationale, ce C.N.R.A. est à la fois dé¬ 
tenteur de la souveraineté du peuple algé¬ 
rien — donc à ce titre constituant provisoi¬ 
re — et organisme politique dirigeant le Front 
de Libération Nationale. 

Les présents statuts adoptés par le 
C.N.R.A. sont applicables immédiatement. 

Les structures de toute organisation poli¬ 
tique devant être l’émanation des délibéra¬ 
tions d’un Congrès National, ces statuts ne 
sauraient avoir qu’un caractère provisoire. 
En conséquence, leur application prendra fin 
lors du Congrès National qui se tiendra pour 
en connaître. 
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STATUTS DU F. L. N. 

CHAPITRE I 

PRINCIPES GENERAUX 

Art. 1 . — Le FLN est l’organisation du peu¬ 
ple algérien en guerre qui lutte pour libérer 
l’Algérie du régime colonial et instaurer un 
Etat algérien indépendant et souverain. 

Art. 2. — L’objectif du FLN est l’édification 
d’une République algérienne. Libre. Démo¬ 
cratique et Sociale, qui ne soit pas en contra¬ 
diction avec les principes islamiques. 

Art. 3. — Pour réaliser l’indépendance du 
pays, le FLN met en œuvre tous les moyens 
d’action, notamment la lutte armée. 

L’A.L.N. fait partie intégrante du FLN. Tout 
djoundi est militant du FLN. 

Tout militant du FLN est susceptible d’être 
djoundi. 

Art. 4. — Le FLN poursuivra après l’indé¬ 
pendance du pays sa mission historique de 
guide et d’organisateur de la Nation algé¬ 
rienne. afin d’édifier la démocratie réelle, la 
prospérité économique et la justice sociale. 

CHAPITRE II 

LE MILITANT — SES DROITS ET DEVOIRS 

Art. 5. — Est membre du FLN tout Algérien 
ou Algérienne qui, en vertu des présents sta¬ 
tuts, s’engage à combattre pour ses objec¬ 
tifs, s’acquitte des obligations fixées par 
l’organisme dont il dépend. 

Art. 6. — L’adhésion au FLN est individuelle. 

Elle se fait à l’organisme de base et ne 
devient effective qu'après ratification à 
l’échelon immédiatement supérieur. 

Art. 7. — La qualité de militant du FLN est 
incompatible avec l’appartenance à tout au¬ 
tre organisme politique. 

Art. 8. — Tout militant du FLN doit : 

a) connaître l’orientation politique du FLN; 

b) appliquer et faire appliquer les déci- 
cisions du FLN ; 

c) œuvrer et veiller constamment à la 
cohésion et à l’unité du FLN et, par 
là-même, à l’union de toutes les for¬ 
ces de la Nation. 

dj servir d’exemple par son patriotisme, 
sa sincérité, son honnêteté, son tra¬ 
vail. son dévouement et son compor¬ 


tement ; par le respect dans les re¬ 
lations avec les militants, les respon¬ 
sables et les subordonnés ; 

e) observer les secrets du FLN et faire 
preuve de vigilance ; 

f) se soumettre à la discipline du FLN, 

commune à tous les militants, de la 
base au sommet ; le respect de cette 
discipline étant une condition essen¬ 
tielle de travail, d’efficacité et de co¬ 
hésion. Le dénigrement sous toutes 
ses formes étant formellement inter¬ 
dit et sévèrement puni ; 

g) assister aux réunions régulières des 
organismes auxquels il appartient ; 
lire et diffuser la presse et les publi¬ 
cations du FLN ; développer ses 
connaissances générales et ses apti¬ 
tudes techniques ; 

h) combattre tout travail fractionnel et 

régional iste. 

Art. 9. — Conformément aux principes de 
la démocratie intérieure qui régit le 
FLN. tout militant a le droit de : 

a) exposer et défendre ses opinions et 
son point de vue dans les réunions 
des organismes auxquels il appartient; 

b) adresser tout rapport,, doléance ou 

document par voie hiérarchique aux 

organismes supérieurs jusqu’au 

C.N.R.A. ; le respect de la voie hié¬ 
rarchique est obligatoire de la base 
au sommet et inversement ; 

c) assurer personnellement, ou par I in¬ 
termédiaire d’un conseil, sa défense 
devant les conseils de discipline et 
tribunaux chargés de juger son acti¬ 
vité ou son comportement. 

Art. 10. — Tous les militants sont égaux au 
sein du FLN. Le responsable, quelle 
que soit sa place dans la hiérarchie, 
est soumis aux mêmes devoirs et a 
les mêmes droits que le militant de la 
base. 

CHAPITRE III 

PRINCIPES DE DIRECTION 
ET D’ORGANISATION 

Art. 11. — Le FLN fonctionne sous les rè¬ 
gles du centralisme démocratique. Son orga¬ 
nisation hiérarchisée est adaptée : 

— d’une part aux circonscriptions terri¬ 
toriales, 
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— d’autre part, aux champs d’activité des 
militants. 

Les circonscriptions territoriales sont : la 
wilaya, la mintaka, la nahia et le kism. 

Art. 12. — Le pouvoir personnel et le culte 
de la personnalité étant incompatibles avec 
les principes de la Révolution, la collégialité, 
ou direction collective, est un principe fon¬ 
damental de travail au sein du FLN. 

La collégialité signifie que dans les orga¬ 
nismes, les décisions sont prises après libre 
discussion, celle-ci devant rester secrète. 

Le vote est obligatoire pour tous les 
membres. 

La collégialité exige que la minorité dé¬ 
fende et applique loyalement les décisions 
prises à la majorité. 

Les décisions sont communiquées au nom 
de l’organisme collectif. 

Art. 13. — Tout responsable répond à titre 
personnel de ses activités propres au sein 
de l’organisme auquel il appartient. 

Art. 14. — En vertu de la collégialité, les 
membres d’un organisme sont collectivement 
responsables de l’activité de cet organisme. 

Art. 15. — La coordination des activités est 
un élément fondamental du fonctionnement et 
de la direction collective. Elle doit être assu¬ 
rée à tous les échelons. 

Art. 16. — Le contrôle est une nécessité 
impérieuse dans l’exécution des décisions 
prises. Chaque organisme a le droit de 
contrôler les organismes qui relèvent de lui. 

Art. 17. — La discipline est égale pour 
tous. Elle est d’autant plus rigoureuse que 
les responsabilités sont plus grandes. 

Art. 18. — Le respect de la hiérarchie est 
obligatoire. 

Art. 19. — La critique constructive et l’au¬ 
tocritique sont de règle et ne se font qu’au 
sein des organismes. Elles constituent un 
facteur d’amélioration et d’efficacité. 

Art. 20. — Les réunions des organismes du 
FLN doivent donner lieu obligatoirement à la 
tenue de procès-verbaux. 

CHAPITRE IV 

LES ORGANISMES DE DIRECTION 

A. — LE CONGRES NATIONAL : 

Art. 21. — Le Congrès National est l'ins¬ 
tance souveraine du FLN.' Il se réunit sur le 


territoire national dès que les conditions de 
représentativité sont réunies. 

Le mode de représentation du Congrès 
National, la date, le lieu de réunion et la 
préparation sont arrêtés par le C.N.R.A. 

Art. 22. — Le Congrès National : 

a) vote son règlement intérieur ; fixe et 
détermine la durée de ses sessions. 

son mode de votation et les majori¬ 
tés exigibles pour la validité de ses 
décisions ; 

b) examine et sanctionne les rapports 
du C.N.R.A. ; 

c) définit la doctrine et la politique gé¬ 
nérale du FLN ; 

d) adopte et modifie les statuts : 

e) désigne le C.N.R.A. ; 

f) assume tous les pouvoirs de décision 

et de contrôle sur tous les organis¬ 
mes du FLN. 

B. — LE C.N.R.A. 

Art. 23. — Emanation du Congrès National 
devant lequel il est responsable, le C.N.R.A. 
est la haute instance du FLN dans l’intervalle 
des sessions du dit Congrès. 

Art. 24. — La composition, le nombre et les 
modalités de désignation au C.N.R.A. sont 
de la compétence du Congrès National. 

Art. 25. — Le C.N.R.A. : 

a) vote son règlement intérieur et déter¬ 
mine ses conditions de travail ; 

b) applique les décisions du Congrès ; 

c) discute et vote le budget du FLN; 

d) désigne également en son sein les 
commissions de discipline, de contrô¬ 
le administratif et financier ainsi que 
toute autre commission d’enquête. 

Art. 26. — Le C.N.R.A. détermine toutes 
les modalités de son fonctionnement et les 
modes de votation. 

Le scrutin est secret pour toutes les ques¬ 
tions concernant les personnes. 

Art. 27. — Tout membre du C.N.R.A. a le 
droit de saisir le Conseil de tout rapport ou 
proposition relevant de sa compétence ; !a 
communication à tous les membres est 
obligatoire. 
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CHAPITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 28. — Le présent C.N.R.A. est l’orga¬ 
nisme souverain de la Révolution jusqu’au 
Congrès National ; les deux tiers au moins 
des membres doivent activer à l’intérieur. 

Art. 29. — Le C.N.R.A. a la faculté, le cas 
échéant, de se compléter ou de s’élargir par 
cooptation, à la majorité des deux tiers de 
ses membres présents ou représentés. 

Art. 30. — Les biens achetés ou recueillis 
au cours de la Révolution sont actuellement 
remis à l’Etat algérien et gérés par lui. Seul, 
le C.N.R.A. est habilité à se prononcer pour 
prendre, en attendant le Congrès National, 
toute disposition contraire. 

Art. 31. — Au sein du C.N.R.A., la partici¬ 
pation de tous les membres aux débats est 
requise. L'abstention dans le vote n’est pas 
admise. 

Art. 32. — En cas d’empêchement justifié 
et admis par le C.N.R.A., tout membre peut 
donner un mandat personnel et écrit à un 
de ses collègues. 

Art. 33. — Le C.N.R.A. peut convoquer 
pour l’entendre tout militant ou responsable 
ou technicien dont l’audition est de nature à 
éclairer ses débats. 

Art. 34. — Le C.N.R.A. ne peut se dessaisir 
de ses pouvoirs statutaires sous quelques 
conditions que ce soient qu’au profit du 
Congrès National. 

CHAPITRE VI 
DU BUREAU DU C.N.R.A. 

Art. 35. — Le C.N.R.A. désigne un Bureau, 


composé de trois membres, pour l’interses¬ 
sion, et renouvelable à chaque session sui¬ 
vante. 

Art. 36. — Ce Bureau est tenu de convo¬ 
quer le C.N.R.A. en session ordinaire et en 
session extraordinaire à la demande des deux 
tiers des membres de l’Assemblée. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS DISCIPLINAIRES 

Art. 37. — Toute infraction à la discipline 
commise par un militant ou responsable est 
sanctionnée par l'organisme dont il dépend. 
Les échelons supérieurs peuvent aussi se 
saisir de l’infraction. 

L’appel en matière disciplinaire n’est pos¬ 
sible auprès de l’organisme supérieur qu’en 
cas de faute grave. 

Art. 38. — Le règlement général de disci¬ 
pline élaboré par la commission créée par le 
C.N.R.A. définit les fautes et les sanctions 
ainsi que la procédure. 

CHAPITRE VIII 

RESSOURCES FINANCIERES 
ET MATERIELLES DU F.L.N. 

Art. 39. — Les ressources financières et 
matérielles du FLN sont constituées par les 
cotisations, les souscriptions, les dons et les 
subventions, les biens mobiliers et immobi¬ 
liers et tous autres revenus. 

Les ressources du FLN sont propriété 
nationale. 

Art. 40. — Tout détournement des biens 
du FLN par un préposé à la garde ou à la 
gestion est assimilé à une infraction grave 
qui appelle des poursuites judiciaires. 
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ANNEXES 


























OBJECTIFS FONDAMENTAUX 
DE NOTRE REVOLUTION 

La Révolution du 1er Novembre 1954, sous 
l’égide du FLN et de l'ALN est l’expression 
d’une volonté populaire irrésistible pour la 
liberté et l’indépendance. 

Le peuple algérien reprend une autre fois 
les armes pour chasser l’occupant impéria¬ 
liste pour se donner comme forme de gou¬ 
vernement une République démocratique et 
sociale, pour un système socialiste compor¬ 
tant notamment des réformes agraires pro¬ 
fondes et révolutionnaires, pour une vie mora¬ 
le et matérielle décente, pour la paix au 
Maghreb. 

Le peuple algérien est fermement décidé, 
compte tenu de ses déboires et de ses expé¬ 
riences passées, à se débarrasser à jamais 
de tout culte de la personne et le messalis- 
me en est une des formes les plus primiti¬ 
ves, les plus réactionnaires, les plus dégra¬ 
dantes. 

Le peuple algérien est résolu à faire de 
la direction collective dans un centralisme 
démocratique la loi qui régira désormais dans 
la discipline chacun et tous, du FLN l’outil 
qui cimentera l’unité de la nation algérienne, 


de bâtir un avenir florissant pour tous les 
Algériens et Algériennes dans l’égalité et la 
justice. 

Le peuple algérien dans sa lutte de libé¬ 
ration nationale et d’émancipation, compte 
sur le soutien indéfectible des peuples frè¬ 
res maghrébins, sur la solidarité agissante 
des Arabes, sur l’amitié des Afro-Asiens, sur 
la sympathie du peuple français, des démo¬ 
crates et progressistes du monde. 

La victoire des peuples maghrébins consa¬ 
crant l’égalité de tous leurs enfants sans 
distinction aucune si ce n’est le mérite est 
un facteur puissant d’équilibre et de paix 
dans le bassin méditerranéen. 

Cette victoire permettra d’établir des al¬ 
liances solides notamment avec le peuple 
français dans sa lutte contre le fascisme et 
pour la démocratie, et en plus elle sera un 
rempart puissant anti-impérialiste en Afrique. 

La nation algérienne sous l’égide éclairé 
des glorieux FLN et ALN poursuivra victo¬ 
rieusement sa marche, pour l’indépendance 
nationale, pour détruire à jamais le colonia¬ 
lisme rétrograde et faire triompher les liber¬ 
tés humaines dans l’équité et la fraternité 
universelle. 

Mohammed Larbi BEN-M’HID! 

Chef de zone 

(Le Combattant - El Moudjahid - N° 2) 


# 

NOTA. — Cet article, repris d’EI Moudjahid, a été publié en 1956. 
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LETTRE DU FLN AUX FRANÇAIS 

Malgré les défis et les paris successifs 
de MM. Mollet et Lacoste, malgré les rallie¬ 
ments et les victoires décisives que semblent 
remporter de loin en loin le bon sens et le 
réalisme de l’opinion française, la guerre 
d’Algérie s’enlise. Nous sommes maintenant 
au seuil de l’inexpiable, à la veille des ex¬ 
plosions irréparables. 

C’est pourquoi ceux que l’on combat en 
votre nom, ceux contre qui l’ont fait verser 
le sang et les larmes de vos parents, de vos 
proches, les porte-parole d’un peuple cons¬ 
cient d’être opprimé au prix d’une impostu¬ 
re dont vous êtes victimes, ces hommes veu¬ 
lent aujourd’hui s’adresser à vous solennel¬ 
lement pour que cesse ce scandale du cœur 
et de la raison. 

Car le plus odieux de ce drame sanglant 
est sans nul doute le climat d’absurdité et 
d’inconscience dans lequel il se déroule. 
Pourquoi ce massacre ? Comment a-t-on pu 
arriver là ? Quelles valeurs réelles et pro¬ 
fondes y sont en cause ? Où va-t-on ou olu- 
tôt où prétend-on aller ? Cette ignorance, 
cette inaptitude où se trouve la majeure par¬ 
tie de l’opinion française à donner un sens à 
l’aventure algérienne, voilà l’œuvre d’une lon¬ 
gue et savante propagande dont le plus ha¬ 
bile mensonge a été de présenter l’insurrec¬ 
tion actuelle comme un « coup de tonnerre 
dans un ciel serein », comme un événement 
imprévu, illogique dans l’histoire de ces « trois 
départements », un épiphénomène sans raci¬ 
nes profondes dans la réalité. 

Il importe que vous écartiez ce menson¬ 
ge. Il est aujourd’hui risible de nier que le 
peuple algérien se trouve tout entier engagé 
dans ce soulèvement libérateur. 

L’Algérie dans sa masse comme dans la 
conscience de ses élites n’a jamais accepté 
la politique que lui ont imposée depuis la 
conquête, les. gouvernements français succes¬ 
sifs. Ses revendications essentielles ont trou¬ 
vé leur expression dans des organisations 
politiques que l’Administration a dissoutes 
l’une après l’autre : voix sans cesse renais¬ 
sante sous diverses formes, de l’aspiration 
profonde de tout un peuple à la dignité, à la 
liberté. 

L’histoire du dialogue démocratique que le 
peuple algérien a essayé d’établir avec la 
France dans le cadre'même des institutions 
que celle-ci lui imposait n’est ainsi qu’une 


longue suite de refus humiliants et de répres¬ 
sions brutales. Vous ne pouvez concevoir le 
sentiment qu’a pu faire naître au cœur des 
Algériens depuis 1948 le truquage systéma¬ 
tique des élections : le sentiment d’une di¬ 
gnité bafouée .Cette parodie de la liberté 
était à bien des égards plus pénible encore 
que sa simple privation. 

Les portes de la révolution s’ouvrent pro¬ 
gressivement quand la volonté d’un peuple 
n’est pas respectée. Aussi n’est-ce qu’après 
avoir épuisé tous les moyens d’exprimer ses 
aspirations que le peuple algérien a résolu 
de prendre les armes. Il a compris que toute 
confiance ne serait jamais plus que duperie. 
L’insurrection déclenchée le 1er Novembre 
1954 par son Front de libération nationale 
était l’ultime moyen de forcer le dialogue, de 
se faire entendre de l’opinion mondiale. 

D’ailleurs la révolution algérienne s’inscrit 
dans le mouvement universel d’émancipation 
de toutes les nations conscientes de leur 
personnalité et du fait qu’il n’est pas de di¬ 
gnité sans indépendance. 

Non ! la Résistance algérienne qui tient en 
échec près d’un demi-million de soldats d’une 
armée moderne ne saurait être le fait de quel¬ 
ques « bandits » sans autre crédit populaire 
que la terreur comme on a voulu le faire 
croire. Elle ne relève pas non plus de cette 
odieuse imagerie où un fanatisme religieux 
spécifiquement musulman serait multiplié par 
une dévorante volonté de puissance et par 
le rêve d’une Algérie se dégageant de l’em¬ 
prise occidentale pour se fondre dans un 
immense empire arabe conquérant. 

Non ! la Révolution algérienne n’est pas 
une guerre sainte, mais une entreprise de 
libération. Elle n’est pas œuvre de haine, 
mais lutte contre un système d’oppression. 
Mais cela, on entend vous le laisser ignorer. 
De même qu’on a réussi en partie à vous fai¬ 
re oublier que les attentats contre les civils 
européens que la Résistance algérienne a su 
éviter du 1er Novembre 1954 au 20 août 1955 
n’ont commencé qu’après des ratissages san¬ 
glants dont des milliers et des milliers de ci¬ 
vils algériens ont été les victimes. Il y a cer¬ 
tes une logique de la guerre, mais on doit 
reconnaître qu’ici le développement des at¬ 
tentats est la conséquence directe de la fé¬ 
rocité de la « pacification ». 

S’il y a eu des attentats, il a fallu que des 
femmes, des enfants, des vieillards tombent 
sous les balles et les bombes fançaises, que 
des maisons et des villages soient entière¬ 
ment brûlés ; il a fallu que d’innombrables 
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innocents dont on vous annonce la mort cha¬ 
que jour — mais comme des « rebelles » — 
soient massacrés. Vous qui gardez un pieux 
souvenir des victimes d’Oradour-sur-Glane, 
sachez que le peuple algérien a vécu mille 
Oradour. 

Il importe de connaître et de propager ces 
vérités, de ne pas se laisser pervertir par 
les mensonges de la quasi-totalité de la pres¬ 
se et de chercher ce que cachent les termes 
d’ « ordre » et de « pacification ». 

Il importe de regarder en face la situation 
en Algérie et de ne pas céder au chantage 
national. Est-ce vraiment dans l’intérêt ou 
pour le prestige de leur patrie que de jeunes 
Français combattent et meurent en Algérie 
ou plutôt pour préserver les privilèges mons¬ 
trueux des Borgeaud, Blachette et consorts 1 

Le peuple de France consentira-t-il aux sa¬ 
crifices énormes qu’exige cette guerre injus¬ 
te qui est par surcroît une cause perdue 
d'avance ? 

Nous savons que nous ne pourrons pas 
être vaincus. Non certes qu’une armée de 
cinq cent mille ou d’un million d’hommes telle 
que la France est susceptible de mettre sur 
pied en épuisant ses forces vives, ne puisse 
noyer dans le sang et le feu l’expression ac¬ 
tuelle de la volonté algérienne ! Mais parler 
à propos de l’Algérie d’une solution militaire 
est une contradiction dans les termes. Il n’y 
a de solution militaire qu’à un problème mi¬ 
litaire et la libération d’un peuple de dix mil¬ 
lions d’âmes n'est pas une question d’ordre 
militaire. 

Une Algérie dévastée, une France exsan¬ 
gue et étouffée au moment où la conjonctu¬ 
re et la volonté de la grosse majorité de son 
peuple exigent d’elle un vigoureux redresse¬ 
ment, voilà la perspective que chaque jour 
on vous fait lentement admettre en utilisant 
les pires mensonges. 

Quant au prestige de la France, il n’est pas 
dans une victoire par les armes, encore moins 
dans cette folle politique d'extermination de 
tout un peuple mise en application par les 
responsables français. 

Bien au contraire, il ne peut qu’en souffrir. 
Aux yeux des peuples d’Afrique et d’Asie, 
aux yeux de tous les peuples libres et paci¬ 
fiques, ces massacres collectifs perpétrés, 
ces deuils accumulés, ce sang inutilement 
versé, en un mot cette entreprise de « paci¬ 
fication » qu’on n’ose pps encore appeler 
guerre de reconquête, jettent chaque jour 


plus de doute sur les valeurs les plus soli¬ 
dement établies du vieux continent, plus pré¬ 
cisément de la France. 

Le prestige de la France est dans ses 
principes de liberté, d’égalité et de fraterni¬ 
té que nous avons appris à chérir, dans une 
tradition reniée aujourd’hui par ceux qui ont 
entre les mains les destinées de votre pays. 

Le prestige de la France ne pourra que se 
renforcer par une solution négociée et rapi¬ 
de du problème algérien. Car tout en confir¬ 
mant sa fidélité à son idéal révolutionnaire et 
démocratique, elle lui permettra de conser¬ 
ver dans le monde musulman une audience 
qu'elle risque de perdre définitivement par 
sa politique de force en Algérie. 

Les effectifs de l’armée française en Algé¬ 
rie ont doublé depuis qu’ont été portés au 
pouvoir des hommes que vous avez élus pour 
faire la paix. Les zones contrôlées par l’Ar¬ 
mée de Libération Nationale se sont éten¬ 
dues, « l’insécurité * a crû et les derniers élé¬ 
ments dits « modérés » de l’opinion algérien¬ 
ne ont rallié le FLN. 

Par quel sursaut de la conscience françai¬ 
se — non plus seulement au nom de son 
idéal traditionnel de liberté, mais par simple 
réalisme — par quelle pression de l’opinion, 
le gouvernement du Front républicain sera-t- 
il enfin contraint d’ouvrir les yeux et de s’en¬ 
gager dans la voie claire et loyale d’une so¬ 
lution négociée ? 

Contrairement à de bruyants mensonges, 
la Révolution algérienne n’est pas dirigée 
contre le peuple français avec lequel l’Algé¬ 
rie, tout en aspirant de toutes ses forces à 
la liberté et à l’indépendance, voudrait gar¬ 
der les meilleures relations. 

Entre nos deux pays également souverains 
peuvent subsister des liens d’amitié et de 
coopération loyale, notamment sur les plans 
économique et culturel. 

Nation jeune et pacifique, essentiellement 
préoccupée de son équipement quand elle 
sera rendue à elle-même, l’Algérie assurera 
le libre exercice des droits et des devoirs 
de la citoyenneté à tous les Européens qui 
auront opté pour la nationalité algérienne et 
abandonné un statut d’étranger qui, au de¬ 
meurant. sera le même que celui que garan¬ 
tissent à leurs hôtes toutes les démocraties. 

L’Algérie, consciente de sa vocation éco¬ 
nomique, culturelle et politique, sera une dé¬ 
mocratie qui admettra en son sein la diver¬ 
sité des races, des religions et des opinions. 
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Il va par conséquent de soi qu’elle ne pour¬ 
ra qu’entretenir des relations d’amitié avec 
les deux autres Etats maghrébins comme 
avec les pays d’Orient, frères du peuple al¬ 
gérien dans sa tradition arabo-islamique. 

Au lieu de s’en effrayer, la nation françai¬ 
se devrait prendre conscience du rôle qu’elle 
pourrait, grâce à l’Afrique du Nord, jouer 
dans ce monde en pleine croissance en se 
ralliant ici avant qu’il ne soit trop tard à la 
politique d’amitié et de libre coopération. Car 
c’est d’ici que doit jaillir plus claire et déga¬ 
gée de toute équivoque, l’étincelle du contact 


entre deux civilisations. C’est la vocation du 
Maghreb d’être le trait d’union entre deux 
cultures, entre deux mondes. 

Pour cela il faut que cesse ce massacre 
absurde avant que la faille ne soit trop pro¬ 
fonde et la rupture irréversible. La guerre 
d’Algérie, au delà du sang qui coule chaque 
jour, ce sont deux mondes qui se refusent 
au dialogue pourtant riche d’espoir. Aux cô¬ 
tés de tous les patriotes, de tous les peuples 
épris de liberté, vous ne permettrez pas cela. 

20 Mai 1956 



1 er NOVEMBRE 1954 
1 er NOVEMBRE 1957 
APPEL OU FRONT 
RE LIBERATION NATIONALE 

PEUPLE ALGERIEN I 

OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS ET SOL¬ 
DATS DE L’ALN I 

MILITANTS DU FLN I 

Depuis trois ans, la Nation algérienne una¬ 
nime mène son combat historique pour l’in¬ 
dépendance. 

En ce jour anniversaire, nous vous invitons 
à mesurer avec nous le chemin parcouru pour 
mieux apprécier celui qui nous reste à faire. 

A la veille de la Révolution, les partis poli¬ 
tiques qui avaient pour mission de grouper 
et d’orienter les énergies étaient non seule¬ 
ment divisés, mais dressés les uns contre 
les autres. 

Le M.T.L.D. était déchiré par une crise in¬ 
terne et s’enlisait dans l’immobilisme. 

La situation des autres partis nationaux 
n’était guère plus brillante. 

LES COLONIALISTES français jubilaient. 

Le peuple algérien rongeait son frein, plein 
de rage et d’amertume. Il enviait les peuples 
frères du Maroc et de Tunisie qui combat¬ 
taient les armes à la main l’impérialisme fran¬ 
çais. C’est alors qu’un groupe de jeunes mi¬ 
litants, patriotes sincères, révolutionnaires 
authentiques, décidèrent de sortir l’Algérie 
de l’impasse. 

Un comité de 9 membres fut désigné. Il 
allait donner le signal du départ de la Révo¬ 
lution armée. Certains de ses membres sont 
tombés glorieusement pour que vive l’Algé¬ 
rie ; ils ont nom : Ben-Boulaïd, Didouche et 
Ben-M’Hidi. 

Le miracle fut réalisé, durant une période 
de six mois, une poignée d'hommes, démunis 
d’argent et de matériel, dans une atmosphè¬ 
re de pessimisme, arriva, au prix d’efforts 
gigantesques, à rallier trois mille militants, à 
les organiser et à les armer dans le secret 
le plus absolu. 


Le 1er Novembre, à l’heure « H », le bul¬ 
letin de naissance du FLN était établi. La 
« Proclamation au peuple algérien et aux mi¬ 
litants de la cause nationale » fut lancée. 
Tout y était : programme et moyens de lutte, 
objectifs tant intérieurs qu’extérieurs, et, fait 
remarquable, pour la première fois une plate¬ 
forme pour d’éventuelles négociations. 

Conscients du potentiel révolutionnaire du 
Peuple et des réalités du pays, avertis de 
l’importance des forces de l’ennemi, les pion¬ 
niers de la Révolution, adoptant la célèbre 
tactique militaire du « hérisson » et une fois 
le coup de semonce général donné, se re¬ 
plièrent en Aurès, dans le Nord-Constanti- 
nois, en Kabylie et dans les monts de l’Oranie. 

Tout en harcelant sans cesse l’ennemi, ils 
s’attelèrent à la tâche d’organisation du Peu¬ 
ple et de l’Armée. Cet effort de mise en pla¬ 
ce de tout l’appareil révolutionnaire exigeait 
des responsables et des militants un esprit 
de sacrifice sans pareil, une endurance sur¬ 
humaine, une foi absolue. 

Un an à peine a suffi pour atteindre l’ob¬ 
jectif de cette première phase. Le peuple al¬ 
gérien préparé, subissait avec succès l’épreu¬ 
ve sanglante du 20 août 1955. 

Sa glorieuse Armée de Libération Nationa¬ 
le, dans son retour offensif, lui montrait la 
voie du succès. 

La réalisation de l’objectif de la deuxième 
phase, l’instauration de l’insécurité générale 
à travers tout le territoire national, avait 
débuté. 

L’infrastructure organique du FLN se per¬ 
fectionnait et ses rouages se diversifiaient, 
harmonieusement coordonnés. 

L’ALN étendait son emprise sur toute l’Al¬ 
gérie, passant en même temps du stade de 
la simple guérilla à celui de la guerre partielle. 

Ses services techniques spécialisés se 
multipliaient : Intendance, gendarmerie, trans¬ 
missions, services sanitaires, renseigne¬ 
ments, etc... 

Véritable armée moderne, l’ALN croissait 
en s’individualisant, tenant tête à l’une des 
premières armées du monde. 

Le 20 août 1956 vit le couronnement de 
tous ces efforts par la réunion mémorable du 
Congrès de la Soummam où le regroupement 
des forces fut réalisé, l’unité du Commande¬ 
ment assurée et notre doctrine de lutte rati¬ 
fiée. 
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Parralèlement, nos délégations à l’exté¬ 
rieur, en liaison directe avec l’intérieur, se 
lançaient dans la bataille diplomatique, dé¬ 
mantelant l’édifice mensonge de la propa¬ 
gande ennemie et montrant au monde le vi¬ 
sage de la Révolution algérienne. 

L’ennemi, attaqué dans un domai¬ 
ne où il régnait seul, fut acculé à la retraite. 
Il y a déjà un an, la question algérienne était 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée Gé¬ 
nérale de l’ONU cependant que le peuple 
algérien dans une grève de 8 jours, plébisci¬ 
tait le FLN et clamait à la face du monde sa 
ferme décision de vivre libre ou mourir. 

Nos victoires, tant à l’intérieur qu’à l’exté¬ 
rieur, ne se comptent plus, victoires rendues 
possibles grâce à l’héroïque lutte de notre 
peuple et aux sacrifices de ses glorieux en¬ 
fants tombés au champ d’honneur. Des di¬ 
zaines de milliers d’Algériens, hommes, 
femmes et enfants inscrivaient leurs noms 
auprès de ceux d’Abdelkader et de Mokrani, 
honorant l’histoire de l’Algérie. 


Après trois années de lutte, de souffrance 
et de sacrifice, l’honneur et la dignité de no¬ 
tre patrie sont sauvés, lavés dans le sang, la 
sueur et les larmes d’un peuple assoiffé de 
liberté et décidé à vaincre. 

Oui, nous vaincrons parce que notre cau¬ 
se est juste, notre foi inébranlable et notre 
combattivité sans limite. 

Au moment où à l’horizon nous voyons 
poindre le soleil de la liberté, serrons davan¬ 
tage nos rangs, tendons nos énergies, frap¬ 
pons plus fort et le sol chéri de notre patrie 
sera balayé des hordes colonialistes. 

Peuple algérien, Armée de Libération Na¬ 
tionale, Militants du FLN, le combat libéra¬ 
teur continue... En avant. 

(El-Moudjahid, N° 11, 1er Novembre 1957) 
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DECLARATION DU COMITE DE 
COORDINATION ET D’EXECUTION 

Le Comité de Coordination et d’Exécution 
du Front de Libération Nationale, réuni à Tu¬ 
nis du vendredi 25 Octobre au mardi 29 Oc¬ 
tobre 1957 ; 

Après avoir procédé à un large examen 
de la situation militaire en Algérie, de la si¬ 
tuation politique et diplomatique en Afrique 
du Nord et dans le monde ; 

A la veille du troisième anniversaire de la 
guerre de libération nationale ; au seuil de 
la quatrième année de guerre ; 

Conscient de ses responsabilité et de ses 
devoirs, 

Déclare : 

I. — PREALABLE AUX NEGOCIATIONS 

ENTRE LA FRANCE ET L’ALGERIE 

Les objectifs de la guerre de libération na¬ 
tionale sont et demeurent l’indépendance de 
l’Algérie. 

Il en résulte — et ce pour couper court 
aux commentaires tendancieux et aux ma¬ 
nœuvres habiles — que le C.C.E. estime in¬ 
dispensable de réaffirmer sonnellement qu’il 
ne saurait y avoir de négociation sans la re¬ 
connaissance préalable de l’indépendance de 
l’Algérie. Cette reconnaissance ne sera que 
la consécration d’un droit naturel, fondamen¬ 
tal et intangible du peuple algérien. 

II. — LA GUERRE DE LIBERATION, L’AFRI¬ 

QUE DU NORD ET LA SOLIDARITE 

DES PEUPLES 

Le Comité de Coordination et d’Exécution 
tient à saluer tous les gouvernements et tous 
les peuples qui de quelque manière que ce 
soit — ont manifesté leur solidarité agissan¬ 
te au peuple algérien. 

Il tient à mentionner spécialement les na¬ 
tions arabes, les nations afro-asiatiques et 
l’immense protestation des peuples de 
Bandoeng. 

Par ailleurs, conscient de l’aggravation de 
la guerre et de ses inévitables implications 
au sein des pays frères : la Tunisie et le 
Maroc, le C.C.E. tient à rendre hommage aux 
efforts des gouvernements tunisien et maro¬ 
cain en vue de trouver une solution négociée. 

Il déplore que ces efforts constants aient 
été tenus en échec par la méfiance, l’incom¬ 


préhension et l’aveuglement des gouverne¬ 
ments français qui n’ont même pas reculé 
devant des « actes de piraterie » spectacu¬ 
laires en violation flagrante des règles élé¬ 
mentaires du Droit international. 

Le C.C.E. exprime le souhait ardent que 
de tels efforts, pour être efficaces, soient 
bientôt coordonnés à l’échelle nord-africaine. 

Le C.C.E. qui ne sous-estime nullement le 
danger que l’impérialisme français fait courir 
à toute l’Afrique du Nord, entend multiplier 
les contacts avec les gouvernements tunisien 
et marocain. 

Il formule l’espoir que sous peu, une confé¬ 
rence des trois pays du Maghreb permettra 
de mettre au point une ligne de conduite 
commune, pour hâter l’avènement de l’indé¬ 
pendance de l’Algérie. 

III. — LES OPERATIONS MILITAIRES 

Le Comité de Coordination et d’Exécution 
tient à rendre un hommage ému aux combat¬ 
tants algériens, aux déportés, aux emprison¬ 
nés, aux enfants, aux femmes, aux vieillards, 
aux innombrables torturés, à tous ceux, 
connus et inconnus, qui se sont soulevés 
dans un immense sursaut pour arracher l’in¬ 
dépendance de leur patrie. 

Il s’incline douloureusement devant les 
centaines de milliers de victimes d’une guer¬ 
re totale. 

Le C.C.E. enregistre en outre avec satis¬ 
faction les progrès réalisés sur le plan mili¬ 
taire, progrès couronnés par l’offensive gé¬ 
néralisée du 20 Octobre 1957. 

Après avoir créé cet été le Front Saharien, 
le Front de Libération Nationale poursuit 
l’extension de celui-ci, affirmant sur le ter¬ 
rain la prépondérance de ses initiatives 
militaires. 

Le C.C.E. entend démontrer ainsi la volon¬ 
té de notre peuple de ne pas se laisser ra¬ 
vir — par une opération de brigandage à ca¬ 
ractère plus ou moins international — les ri¬ 
chesses de l’Algérie. Les chercheurs de l’or 
noir ne doivent pas oublier qu’il faudra comp¬ 
ter avec nous. De même les tenants du Mar¬ 
ché commun européen ne doivent pas igno¬ 
rer que l’Algérie ne saurait être engagée par 
les traités, accords, conventions ou autres 
dispositions que la France a pris ou pourrait 
prendre en son nom. 

Le C.C.E. souligne avec fierté l’améliora¬ 
tion en qualité et en quantité de l’armement 
des combattants algériens qui tiennent en 
échec une armée moderne de 600.000 hom- 
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mes non compris les effectifs de la gendar¬ 
merie, de la police et des milices civiles. 
Formée le 1er Novembre 1954 de trois mille 
hommes, mal équipés, armés de fusils de 
chasse, l’Armée de Libération Nationale 
compte maintenant plus de cent mille soldats 
dotés d’un armement moderne qui s’opposent 
victorieusement aux contingents opération¬ 
nels de l’adversaire. 

En conséquence, l’opinion publique, tant 
française qu’internationale, se doit de pren¬ 
dre acte que la politique de « pacification 
qui est la guerre, est un incontestable échec. 

IV. — LA POLITIQUE FRANÇAISE ET 

L’ECHEC DES TENTATIVES DE 

CONTACT 

Le Comité de Coordination et d’Exécution 
constate que depuis le 1er Novembre 1954, 
et singulièrement depuis le 6 Février 1956, 
les gouvernements français poursuivent sans 
désemparer une guerre coloniale, à caractè¬ 
re racial, une guerre d’extermination pure et 
simple du peuple algérien. 

A la face du monde, le C.C.E. affirme — 
et il est en mesure d’en rapporter la preuve 
— que les effroyables ravages de la guerre 
d’Algérie, sur le plan des personnes et des 
biens, sont supérieurs — proportionnellement 
au nombre d’habitants — à ceux que la Fran¬ 
ce a pu subir lors de la Guerre mondiale 
1914-1918. 

D’autre part, les tentatives de contact des 
gouvernements français — simples sonda¬ 
ges — se sont toujours opérées par l’inter¬ 
médiaire « d’émissaires » qui se sont rétrac¬ 
tés ou qui ont été désavoués. De telle sorte 
que ces tentatives se sont toujours révélées 
comme des manœuvres de politique intérieu¬ 
re ou, selon les circonstances, un moyen de 
mystifier l’opinion internationale. 

Ainsi, lentement mais sûrement, ces gou¬ 
vernements ont détruit tout esprit de négo¬ 
ciation. 

La France a donc, délibérément, inscrit sa 
politique dans une perspective de force bru¬ 
tale qui risque d’exclure toute possibilité de 
coexistence entre Français et Algériens. 

Se livrant sciemment au crime de génoci¬ 
de, les gouvernements français entendent 
éviter une solution politique et imposer à 
l’Algérie insurgée une solution militaire. 

V. — LES RECOMMANDATIONS DES 

NATIONS UNIES 

Cependant, lors 'de sa dernière session, 
l’Organisation des Nations Unies — utilisant 


des termes mesurés — a demandé au gou¬ 
vernement français de rechercher pour le 
problème algérien une « solution pacifique, 
démocratique et juste, dans le cadre des 
principes de la Charte des Nations Unies *. 

Le Front de Libération Nationale, fidèle à 
l'esprit universaliste et libérateur de la Char¬ 
te des Nations Unies, s’est conformé à leur 
recommandation. L’indépendance des peu¬ 
ples étant un des objectifs fondamentaux de 
cette Charte, le F.L.N. s’est empressé d’af¬ 
firmer, après la session de l’O.N.U. qu’il était 
prêt à négocier. 

Par contre, les gouvernements français se 
sont refusés à tenir compte d’une telle re¬ 
commandation, parce qu’ils n’ignorent pas 
que les implications politiques de celle-ci sup¬ 
posent nécessairement la destruction du ré¬ 
gime colonial et l’avènement de l’indépen¬ 
dance de l’Algérie. De telle sorte que pour 
la session présente — espérant gagner 
l’O.N.U. de vitesse en essayant d’imposer 
une situation de fait consacrée par une vic¬ 
toire militaire — la France a attendu le der¬ 
nier quart d’heure (18 Septembre 1957) pour 
forger une Loi-Cadre qu’elle se proposait 
d’octroyer. Le peu de sérieux de cette loi et 
ses contradictoires internes ont consterné 
sinon l’opinion française, du moins l’opinion 
internationale. 

Le comble, c’est que cette Loi-Cadre, qui 
est en deçà du Statut de 1947, de la Loi de 
1919 et des textes organiques instituant en 
1900 l’autonomie financière de l’Algérie, a 
été rejetée par le Parlement français, plon¬ 
geant la France dans une crise ministérielle 
qui, à l’heure actuelle, n’est pas encore 
résolue. 

Si bien que la France, pour l’instant sans 
gouvernement, persiste à ne pas reconnaî¬ 
tre la valabilité du Front de Libération Natio¬ 
nale alors qu’elle n’a — à l’excusion d’une 
guerre à outrance — qu’une poitique algé¬ 
rienne qui débouche sur le néant. 

VI. — L’ACTION DES NATIONS UNIES 

Les Nations Unies doivent-elles attendre 
tous les ans que la « bonne volonté françai¬ 
se » veuille bien se manifester ? 

Dans le processus de décolonisation de 
l’Afrique du Nord, les Nations Unies sont dé¬ 
jà intervenues en faveur de la Tunisie et du 
Maroc. Elles ne peuvent rester sourdes aux 
appels angoissés d’un peuple victime d’une 
répression inhumaine et d’une guerre féroce. 
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Le Front de Libération Nationale lance un 
appel solennel à l'organisation des Nations 
Unies, sous peine de se condamner elle-mê¬ 
me. elle se doit de prendre position ferme¬ 
ment en demeurant la gardienne vigilante des 
principes de sa Charte. 

La guerre d’Ethiopie — une guerre colo¬ 
niale — avait sonné le glas de la Société 
des Nations. 

Le Front de Libération Nationale exprime 
l’espoir que la guerre d’Algérie — une guer¬ 
re coloniale — ne sonnera pas celui de l’Or¬ 
ganisation des Nations Unies. 

VII. — L’ACTION DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le Comité de Coordination et d’Exécution 
veut enfin rappeler d’un mot au Peuple fran¬ 
çais tous les facteurs qui pourraient postu¬ 
ler une coexistence pacifique pour la France 
et pour une Algérie indépendante. 

Le C.C.E. entend alerter l’opinion publique 
française et souligner que la crise ministé¬ 
rielle s’est ouverte à propos du drame algé¬ 
rien, un drame où le sang coule. 

La situation est grave. 


Si le peuple français entend faire de nou¬ 
veaux et d’importants efforts pour assurer la 
pérennité de structures colonialistes irrémé¬ 
diablement condamnées, il faut qu’il sache 
que le peuple algérien a pris les armes parce 
qu’il entend une fois pour toutes se libérer. 
Il ne reculera pas et rien ne l’abattra. 

La guerre d'extermination qui lui est faite 
est une guerre capitaliste et coloniale, c’est- 
à-dire raciale sinon religieuse, une guerre 
injuste dont tôt ou tard il triomphera. 

Le dernier président du Conseil désigné, 
dans sa déclaration d’investiture, nous a of¬ 
fert un cessez-le-feu sans condition politique 
préalable. Ceci, pour nous imposer la Loi- 
Cadre octroyée de M. Bourgès-Maunoury, 
rectifiée selon les vœux du colonat d’Algé¬ 
rie. En d’autres termes il nous a offert de 
comparaître en sujets devant nos maîtres. 

A des propositions de cette nature, le 
Comité de Coordination et d’Exécution main¬ 
tient l’offre, caire et nette, d’un peuple déjà 
libre, l’offre d’une paix négociée, l’indépen¬ 
dance de l’Algérie préalablement reconnue. 

(El Moudjahid, N° 11 
1er Novembre 1957) 
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PREMIERE DECLARATION DU 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA REPURLIQUE ALGERIENNE 
(26 SEPTEMBRE 1958) 

Le 19 septembre 1958, un Gouvernement 
Provisoire de la République Algérienne a été 
proclamé. Cette proclamation, faite au nom 
d'un peuple qui combat depuis quatre ans 
pour son indépendance, restaure l'Etat algé¬ 
rien que les vicissitudes de la conquête mi¬ 
litaire de 1830 ont brutalement et injustement 
supprimé de la carte politique de l’Afrique 
du Nord. 

Ainsi s achève la plus scandaleuse des 
usurpations du siècle dernier qui a voulu dé¬ 
pouiller un peuple de sa nationalité, le dé¬ 
tourner du cours de son Histoire et le priver 
de ses moyens d’existence en le réduisant 
à une poussière d’individus. Ainsi prend fin 
la longue nuit des mythes et des fictions. 
Ainsi prend fin le temps du mépris, des hu¬ 
miliations et des servitudes. 

Un peuple^ qui, à travers 128 années de 
domination, n’a pas renoncé, un seul instant, 
à sa personnalité ; qui a subi de sanglantes 
défaites sans jamais se résigner, ni jamais 
abandonner le rythme quotidien de sa propre 
vie ; un peuple qui a conservé intact le culte 
de son passé, de ses traditions, de sa langue 
et de sa civilisation, ce peuple-là a droit au 
respect et à la liberté. 

Et c est parce que cette liberté est demeu¬ 
rée, à travers les générations, l’idéal sacré 
que le père transmettait au fils, que le 1er 
Novembre 1954, dans un nouveau sursaut 
irrésistible cette fois, le peuple algérien s’est 
levé pour affirmer, les armes à la main, son 
droit imprescriptible à l'indépendance, à la 
liberté et à la dignité. 

Depuis quatre ans, notre peuple est au 
combat. Il fait face à u-ne des plus grandes 
armées du monde. Plus de 600.000 victimes 
algériennes jalonnent la longue et glorieuse 
route de la liberté. Livré par la France au 
pouvoir discrétionnaire des colonialistes, no¬ 
tre, peuple est chaque jour torturé et massa¬ 
cré. Mais malgré ses souffrances et ses mil¬ 
liers de morts, il reste inébranlable dans sa 
foi et dans la certitude de sa libération pro¬ 
chaine. 


Notre invincible Armée de Libération Na¬ 
tionale, avec des moyens limités, tient tête 
victorieusement à une armée française dotée 
d un matériel moderne puissant, de l’artille¬ 
rie, de l'aviation, de la marine. ’ 

C’est ce héroïsme, c’est ce courage, ce 
sont ces multiples sacrifices, en un mot ; 
c est la volonté unanime du peuple algérien 
qui légitiment la constitution du gouverne¬ 
ment. 

Le premier devoir du Gouvernement Pro¬ 
visoire de la République Algérienne est donc 
de rendre un vibrant hommage à ce peuple 
algérien martyr qui a accepté de terrifiantes 
épreuves pour que naisse et vive la Républi¬ 
que Algérienne libre. Cet hommage s’adres¬ 
se également, avec la même ferveur, à la 
glorieuse Armée de Libération Nationale dont 
la bravoure et les sacrifices ont définitive¬ 
ment installé la cause de la Révolution algé¬ 
rienne sur la voie du succès. 

En ces moments historiques, le Gouverne¬ 
ment Provisoire de la République Algérienne 
salue, avec émotion, la mémoire de tous les 
martyrs algériens. En évoquant le souvenir 
impérissable de ceux qui furent atrocement 
torturés, de ceux dont l’horrible exécution 
fut cyniquement déguisée en fuite ou tenta¬ 
tive de fuite, de ceux encore dont l’assassi¬ 
nat fut camouflé en suicide, comme pour 
ajouter une suprême insulte à leur suprême 
sacrifice, le Gouvernement Provisoire de la 
République Algérienne fait le serment de 
demeurer fidèle à leur idéal de liberté, de 
justice et d’émancipation sociale. 

Le Gouvernement Provisoire de la Répu¬ 
blique Algérienne, émanation de la volonté 
du peuple, est à cet égard conscient de ses 
responsabilités. Il les assumera toutes. Et 
d’abord celle de conduire le peuple et son 
armée jusqu’à la libération nationale. 

Cette libération acquise, la parole revien¬ 
dra au peuple. C’est à lui, et à lui seul que 
revient le droit de forger les institutions de 
I Etat algérien. En faisant siens les principes 
de la Révolution, il s’est déjà prononcé à la 
face du monde pour une République démo¬ 
cratique et sociale. 

Le peuple algérien est un peuple pacifi¬ 
que. C’est contraint par le colonialisme fran¬ 
çais qu’il a pris les armes après avoir épuisé 
tous les moyens pacifiques pour recouvrer 
sa liberté et son indépendance. Le fiction de 
l’Algérie française, le mythe de l’intégration, 
n’ont d’autre fondement que la politique de 
la force. 
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L’Algérie n'est pas la France. Le peuple 
algérien n’est pas français. Emettre la pré¬ 
tention de « franciser » notre pays constitue 
une aberration, une entreprise anachronique 
et criminelle condamnée par la charte des 
Nations-Unies. Contraindre les Algériens à 

* se prononcer par référendum, sur les institu¬ 
tions purement françaises, est une intoléra¬ 
ble provocation contre un peuple qui lutte, 
précisément, depuis quatre ans pour son in- 

♦ dépendance nationale. 

Installés dans leurs structures impérialis¬ 
tes et racistes, les colonialistes français en¬ 
tretiennent les mythes du passé, et veulent, 
par la guerre d’Algérie, perpétuer le crime 
de 1830, et assurer la pérennité de leur do¬ 
mination. 


pie algérien est près d’atteindre son but. S’il 
pouvait exister une dette de reconnaissance 
entre frères, celle du peuple algérien envers 
les peuples arabes serait immense. 

Nous citerons également les pays libres 
de la Conférence d'Accra et les peuples en¬ 
core enchaînée de l’immnse continent afri¬ 
cain, qui aspirent à leur indépendance. A un 
moment décisif de leur destin le Gouverne¬ 
ment Provisoire de la République Algérien¬ 
ne salue ces peuples d’Afrique et de Mada¬ 
gascar, liés au peuple algérien dans une mê¬ 
me communauté de souffrances et de luttes 
contre le colonialisme français. Africains, 
Malgaches et Algériens, s'entraideront avec 
la foi que requièrent la libération et la pro¬ 
motion du continent africain. 


Ces temps sont révolus. Aucune nation, si 
puissante soit-elle, n’a plus la liberté d’impo¬ 
ser sa loi à une autre nation. Cela signifie 
que la force restera impuissante devant la 
volonté unanime des Algériens d’édifier leur 
propre patrie et de renouer avec leur propre 
Histoire. 

Cela signifie que notre peuple ne dépose¬ 
ra les armes que le jour où ses droits de 
peuple souverain seront reconnus. 

Dans ce combat, l’Algérie n’est plus seu¬ 
le. Que les responsables français réfléchis¬ 
sent : derrière nous, il y a d’abord la Tunisie 
et le Maroc dont le destin, à travers les âges, 
a toujours été lié au nôtre. Il est dans la logi¬ 
que que l’Algérie, partie intégrante du Ma¬ 
ghreb Arabe, puisse édifier avec les deux pays 
une Fédération Nord-Africaine. La Conféren¬ 
ce de Tanger fait date. Le Gouvernement 
Provisoire de la République Algérienne reste 
fidèle à l’esprit de cette Conférence, car il 
est plus que jamais convaincu que la Fédé¬ 
ration Maghrébine est la seule formule sus¬ 
ceptible d'apporter des solutions viables aux 
problèmes qui se posent à nous. Elle nous 
ouvre des perspectives à la dimension du 
monde moderne. 

Il y a aussi le magnifique héritage de la 
civilisation arabo-islamique. Le peuple algé¬ 
rien, attaché à cette civilisation, fait partie du 
Monde Arabe. Ce monde est un et c’est un 
non-sens politique que de vouloir le diviser. 
On ne saurait se prétendre les amis des Ara¬ 
bes à Tunis, à Rabat et à Beyrouth et leur 
nuire à Alger, au Caire et à Baghdad. La so¬ 
lidarité arabe n’est pas un vain mot. C’est 
grâce au soutien agissant de ces peuples 
frères et de leurs gouvernements que le peu- 


Avec l'Algérie, il y a enfin toute l’Asie, tous 
les peuples qui viennent de secouer le joug 
de la domination coloniale et qui accèdent, 
peu à peu, aux responsabilités du pouvoir et 
à la technique moderne. A cet égard, la re¬ 
connaissance du Gouvernement Provisoire de 
la République Algérienne par la République 
Populaire de Chine, reconnaissance qui sera 
suivie par d'autres pays d’Asie, est signifi¬ 
cative. 

A tous les peuples que la Conférence de 
Bandoeng a réunis autour du droit des peu¬ 
ples à disposer d’eux-mêmes, l’Algérie Com¬ 
battante adresse ses remerciements et les 
assure, en même temps que de sa fidélité 
aux principes de Bandoeng, de sa vive re¬ 
connaissance pour l’aide matérielle et mora¬ 
le qu’ils lui ont apportée. 

Nos remerciements vont également à ces 
hommes d’élite, à ces démocrates français, 
à tous ceux qui, en Europe et dans les deux 
Amériques, n’ont pas cessé, avec une liber¬ 
té de pensée qui les honore, d’appuyer no¬ 
tre juste cause. Ces semeurs d’idées neu¬ 
ves, ces bâtisseurs d’une Humanité expurgée 
de tout esprit de domination, condamnent 
sans réserve tout système de colonisation. 
Ces hommes de toutes confessions et de 
toutes origines sont nos amis et nos alliés. 

Le peuple algérien est donc fort de soli¬ 
des appuis. Il ne fait cependant pas la guer¬ 
re pour la guerre. Il n’est pas l’ennemi du 
peuple français. Il est l’ennemi du seul colo¬ 
nialisme. Mais l’amitié entre peuples ne peut 
se concevoir que dans le respect de la li¬ 
berté et de la souveraineté de chacun d’eux. 

Nous avons toujours affirmé notre désir 
d’apporter au problème algérien une solution 
pacifique et négociée. Seul le refus obstiné 
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des gouvernements français à accepter une 
négociation, est à la base de la prolongation 
de la guerre. C’est dire que la guerre d’Al¬ 
gérie peut rapidement prendre fin si tel est 
le désir du gouvernement français. 

Le gouvernement Provisoire de la Répu¬ 
blique Algérienne est quant à lui prêt à la 
négociation. Pour ce faire, il est prêt, à tout 
moment, à rencontrer les représentants du 
gouvernement français. 

La présence de Français et d’Européens 
en Algérie ne pose pas de problème insolu¬ 
ble. En tout état de cause, l’Algérie, expur¬ 
gée des colonialistes, ne connaîtra ni de su¬ 
per-citoyens ni de citoyens à part diminuée. 
La République Algérienne ne fera aucune r! ; s- 
tinction fondée sur la race ou la confession 
entre ceux qui veulent demeurer ses enfants. 
Des garanties fondamentales seront données 
pour qu’à tous les échelons tous les citoyens 
participent à la vie du pays. Tous les intérêts 
légitimes seront respectés. 

Par ailleurs, l’indépendance de l’Algérie 
n’est nullement un obstacle à l'établissement 
de nouveaux rapports entre la France et l’Al¬ 
gérie. Ces rapports seront d’autant plus fruc¬ 
tueux qu’ils seront fondés sur le respect de 
la souveraineté de chacun des deux pays. Au 
surplus, cette indépendance peut seul ouvrir 
des perspectives nouvelles à la coopération 
avec tous les autres pays. 

Depuis sa proclamation, le Gouvernement 
Provisoire de la République Algérienne a en¬ 
registré avec satisfaction sa reconnaissance 
par un certain nombre de puissances. Il les 


en remercie vivement. D’autres le reconnaî¬ 
tront demain. A l’adresse de toutes ces puis¬ 
sances, nous déclarons que notre gouverne¬ 
ment est conscient de ses responsabilités sur 
le plan international. Il respectera les princi¬ 
pes de la Charte des Nations-Unies et fait 
sienne la Déclaration Universelle des Droits 
de l'Homme. Ces principes demeureront la 
base intangible de la politique de la Répu¬ 
blique Algérienne et orienteront l’action de 
notre gouvernement. 

Dans ce domaine, le Gouvernement Provi¬ 
soire de la République Algérienne accueille¬ 
ra avec la plus grande faveur toute initiative 
internationale tendant à l’application à la 
guerre d’Algérie, des dispositions humanitai¬ 
res des Conventions de Genève. De même, il 
accueillera toute initiative tendant à consoli¬ 
der la paix dans le monde, à arrêter la cour¬ 
se aux armements, à interdire dans le monde 
les expériences nucléaires que la France veut 
étendre au sol algérien. 

Au terme de cette déclaration, nous vou¬ 
drions rappeler que la prolongation de la 
guerre d’Algérie constitue une menace per¬ 
manente à la paix mondiale. Nous lançons un 
appel pressant à tous les hommes, à tous les 
peuples pour qu'ils joignent leur efforts aux 
nôtres en vue de mettre fin à cette sanglante 
guerre de reconquête coloniale. 

Nous exprimons le fervent espoir que cet 
appel sera entendu. 

(El Moudjahid du 10 Octobre 1958 
N° 30) 
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DECLARATION DU CONSEIL DE 
LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Le Conseil National de la Révolution Al¬ 
gérienne s’est réuni en session ordinaire 
à Tripoli du 16 Décembre 1959 au 18 
Janvier 1960. 

Le C.N.R.A. après avoir entendu le comp¬ 
te-rendu d’activités du G.P.R.A., a procédé à 
un examen approfondi de la situation militai¬ 
re et a pris d'importantes décisions concer¬ 
nant la stratégie militaire, l’organisation et le 
renforcement du potentiel de I A.L.N. 

Il a étudié la situation de notre peuple ain¬ 
si que la politique menée par le gouverne¬ 
ment français en vue d étouffer son combat 
libérateur. Il a pris des mesures sur le plan 
organique pour rendre sa lutte encore pius 
efficace. 

Le C.N.R.A., sur le plan de la politique 
étrangère a déterminé des objectifs, de telle 
sorte que l’aide et l'apport à la Révolution 
algérienne des pays épris de liberté soient 
plus coordonnés et plus conséquents. 

Après avoir examiné les structures orga¬ 
niques de la Révolution et leur adaptation 
aux conjonctures nouvelles, le C.N.R.A. a 
établi des statuts et codifié les premières 
institutions de l'Etat algérien. 

Dans ce cadre, il a procédé à une refonte 
et à une concentration de l’appareil gouver¬ 
nemental. Il a recommandé la constitution au 
sein du Gouvernement, d’un Comité intermi¬ 
nistériel de la Défense nationale, auquel sera 
directement rattaché un état-major. 

Par ailleurs, le C.N.R.A. a confirmé la prise 
en considération par le G.P.R.A., le 28 Sep¬ 
tembre 1959, du recours à l'autodétermina¬ 
tion, estimant que ce recours est pour le peu¬ 
ple algérien un des moyens de recouvrer 
son indépendance. 

Après cette prise de position, la paix au¬ 
rait pu être immédiate, surtout lorsque le 
G.P.R.A. a pris l’initiative concrète de dési¬ 
gner, le 20 Novembre 1959, cinq de ses diri¬ 
geants pour entamer des pourparlers avec le 
gouvernement français. 

Le C.N.R.A., qui approuve cette initiative, 
regrette que le gouvernement français, pour 
se dérober à la négociation, ait choisi d’invo¬ 
quer l’état de détention des dirigeants dési¬ 
gnés, oubliant que cette détention est due à 
un acte de piraterie. 


En réponse à cette proposition construc¬ 
tive, le gouvernement français, au prétexte 
d’un motif dérisoire, a refusé, ainsi, ses chan¬ 
ces à ia paix, préférant la continuation d'une 
guerre de reconquête coloniale. Ce que d’ail¬ 
leurs, démontrent amplement les déclarations 
du Premier Ministre et des chefs militaires 
français. 

Le C.N.R.A. souligne la contradiction ma¬ 
jeure qui existe entre, d’une part, la recon¬ 
naissance du principe de l’autodétermination 
et, d'autre part, le refus de la négociation et 
la poursuite de la guerre par le gouverne¬ 
ment français. Une guerre longue à laquelle 
le gouvernement français se prépare par la 
mobilisation de nouvelles classes et le ren¬ 
forcement des moyens de destruction de son 
armée. 

Tout en dénonçant cette politique d'agres¬ 
sion, le C.N.R.A. réaffirme la volonté de paix 
du peuple algérien, qui n'a été contraint de 
recourir à la lutte armée pour faire valoir son 
droit à la liberté et à l’indépendance, qu’après 
avoir épuisé tous les moyens pacifiques. 

Certain que le Gouvernement Provisoire 
de la République Algérienne ne ménagera au¬ 
cun effort pour parvenir à un règlement paci¬ 
fique, le C.N.R.A. affirme cependant la vo¬ 
lonté du peuple algérien de lutter aussi long¬ 
temps que la guerre lui sera imposée et aussi 
longtemps que ses objectifs ne seront pas 
atteints. 

Le C.N.R.A. adresse un fervent hommage 
au peuple algérien qui, depuis plus de cinq 
ans, endure les pires atrocités sans pour au¬ 
tant fléchir dans sa ferme volonté de lutte. 

Il s’incline pieusement devant les centai¬ 
nes de milliers de martyrs qui ont versé leur 
sang pour libérer la patrie algérienne. 

Il salue les héros et les vaillants combat¬ 
tants de l’A.L.N. dont le courage et les sa¬ 
crifices font l’admiration du monde ainsi que 
les cinq cent mille Algériens qui mènent en 
France un combat antiraciste et anticolo¬ 
nialiste. 

Il flétrit l’usage de la torture qui est par¬ 
venue à un tel degré de perfection qu’elle 
fait l’objet d’un enseignement dans les éco¬ 
les spécialisées de l’armée française. 

Il dénonce le « regroupement » dans des 
camps dits d’hébergement de millions d’hom¬ 
mes, de femmes et d’enfants, réduits à la 
famine, à la maladie, à la mort. 
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Il salue les dizaines de milliers de patrio¬ 
tes emprisonnés ou internés, soumis à un 
régime concentrationnaire récemment révélé 
à l’opinion publique par le rapport du Comi¬ 
té International de la Croix Rouge. 

Autant de méthodes qui relèvent de la vo 
lonté d’exterminer le peuple algérien et qui 
déshonorent ceux qui les exercent. 

Le C.N.R.A. souligne que de telles prati¬ 
ques n’ont pu se développer que arâce à la 
complicité de certains gouvernements occi¬ 
dentaux qui ne cessent d’apporter leur appui 
au gouvernement français dans ca politique 
impérialiste. 

Ces Etats continuent à soutenir matériel¬ 
lement et diplomatiquement la politique de 
guerre de la France.. En particulier, le gou¬ 
vernement des Etats-Unis, contrairement aux 
traditions anti-colonialistes du peuple améri¬ 
cain, fournit à la France les moyens néces¬ 
saires à la poursuite de la guerre et use de 
toute son autorité pour mobiliser, contre le 
peuple algérien, tout l’appareil de l’O.T.A.N. 
Celui-ci est devenu ainsi un instrument au 
service du colonialisme français. 

Les appels renouvelés du peuple algérien 
et des peuples d’Afrique et d'Asie sont res¬ 
tés sans écho. 

Le C.N.R.A. met devant leurs responsabili¬ 
tés ceux des pays occidentaux qui se trou¬ 
vent entraînés par la France dans une politi¬ 
que contraire à leurs intérêts. 

Il est cependant sensible à la sympathie 
que lui manifestent les peuples d’Europe ainsi 
que de nombreux démocrates français dont 
il souligne l’effort de compréhension. 

Le C.N.R.A. remercie les pays arabes, 
africains et asiatiques pour l’aide matérielle 
et le soutien constant qu’ils n’ont cessé d’ao- 
porter au peuple algérien. Il salue la promo¬ 
tion et l'accession prochaine des peuples 
africains à l’indépendance avec l’assurance 


qu’elles contribueront à la libération de tout 
le continent africain. Les structures paterna¬ 
listes de la Communauté française n’arrête¬ 
ront pas le processus irréversible de déco¬ 
lonisation qui doit libérer les peuples et ren¬ 
dre l’Afrique aux Africains. 

Il dénonce la menace que constitue pour 
l’Afrique la prochaine expérience atomique 
du gouvernement français au Sahara. 

Il attache un grand prix à l’appui moral 
apporté à sa cause par certains gouverne¬ 
ments et les peuples de l’Amérique Latine, 
héritier^ de grandes traditions de liberté. 

Il apprécie le soutien constant des pays 
socialistes à la cause de la Révolution algé¬ 
rienne et leur exprime ses remerciements 
chaleureux. 

Il remercie enfin, les pays qui ont bien 
voulu accueillir les combattants blessés, les 
émigrés et les étudiants algériens condam¬ 
nés à l’exil. Il manifeste sa profonde gratitu¬ 
de aux organisations, aux peuples et aux gou¬ 
vernements qui ont apporté leur aide aux ré¬ 
fugiés algériens. 

Le C.N.R.A. lance un appel à tous les peu¬ 
ples et à tous les gouvernements anti-colo¬ 
nialistes pour qu’ils renforcent leur appui à 
la lutte du peuple algérien et imposent la 
paix au gouvernement français. Au moment 
où se réalise la détente internationale et à 
la veille de la Conférence au Sommet, il im¬ 
porte que ces peuples et ces gouvernements 
demeurent vigilants afin que la paix mondiale 
se réalise dans la liberté et l’indépendance 
de tous les peuples du monde. 

Après avoir acclamé le Gouvernement de 
la République Algérienne, le C.N.R.A. s'est 
séparé en entonnant l’hymne national de 
l’Algérie indépendante. 

Tunis, le 19 Janvier 1960 

(El Moudjahid, N° 59 
5 février I960} 



COMMUNIQUE FINAL DU C.N.R.A. 


Le Conseil National de la Révolution Al¬ 
gérienne s’est réuni à Tripoli du 9 au 27 
Août 1961. 

Le C.N.R.A. a rendu un vibrant hommage 
au peuple algérien et à tous les martyrs de 
la cause nationale. Il a salué la glorieuse 
Armée de Libération Nationale et tous les 
patriotes se trouvant dans les prisons, les 
camps de regroupement et les camps de 
concentration colonialistes. 

Le C.N.R.A. a procédé à un examen des 
développements militaire, politique et diplo¬ 
matique de la lutte de libération nationale du 
peuple algérien. 

Le C.N.R.A. a fixé les perspectives d’ave¬ 
nir de la guerre de libération du peuple algé¬ 
rien et a adopté des textes précisant l’orien¬ 
tation et les objectifs de la Révolution algé¬ 
rienne. 

Sur le plan de la lutte, le C.N.R.A. a consa¬ 
cré ses travaux aux moyens de lutte de la 
Révolution algérienne. Les décisions du 
C.N.R.A. ont notamment porté sur le renfor¬ 
cement de l’action de l'A.L.N. et la mobili¬ 
sation des masses algériennes, l’élévation du 
niveau de leur lutte et leur encadrement sur 
le plan politique et social. 

Sur le plan extérieur, des décisions ont 
été prises pour étendre l’action de la Révo¬ 
lution algérienne qui s’inscrit dans une poli¬ 
tique de non-engagement. Cette action tend 
à la mobilisation du maximum du soutien 
matériel, politique et diplomatique et à affai¬ 
blir la position internationale du colonialisme 
français. 

Le C.N.R.A. a précisé le contenu démo¬ 
cratique et social de la lutte du peuple algé¬ 
rien dont les aspirations sont exprimées par 
le F.L.N., guide de la nation. Ces aspirations 
tendent à édifier une nation moderne, une 


économie au service du peuple et une re¬ 
naissance culturelle. 

Le C.N.R.A. a réaffirmé les positions de 
la Révolution algérienne sur les plans ma¬ 
ghrébin, arabe, africain et afro-asien, posi¬ 
tions qui rejoignent les mouvements de libé¬ 
ration des peuples du joug colonialiste, de 
ses vestiges et des structures néo-colonia¬ 
listes. La Révolution algérienne inscrit égale¬ 
ment sa lutte dans les mouvements d unifi¬ 
cation maghrébine, arabe et africaine. 

Le C.N.R.A. a souligné l’importance du 
soutien matériel, politique et diplomatique 
des pays socialistes, d’Afrique, d’Asie et 
d’Amérique Latine à la Révolution algérienne. 

Le C.N.R.A. a confirmé les positions de la 
Révolution algérienne sur le problème d’une 
solution négociée sur la base du droit du 
peuple algérien à l’indépendance et à l’auto¬ 
détermination. Il réaffirme qu’une telle solu¬ 
tion est possible dans le cadre des princi¬ 
pes fondamentaux sauvegardant l’intégrité de 
tout le territoire algérien, Sahara compris, 
l’unité du peuple algérien et la coopération, 
sur un pied d’égalité, basée sur le respect 
de la souveraineté du peuple algérien. 

Le C.N.R.A. a souligné sa satisfaction de 
l’appui apporté au peuple algérien par la plu¬ 
part des pays africains. Il a discuté des 
moyens de renforcer la lutte du peuple algé¬ 
rien pour la défense de l’intégrité et I unité 
de son territoire, Sahara compris, et la mise 
en échec des convoitises extérieures. 

Le C.N.R.A. a procédé à l’examen des pro¬ 
blèmes organiques de la Révolution algérien¬ 
ne à la lumière de l’expérience acquise de¬ 
puis le 1er Novembre 1954. Un renforcement 
de la centralisation et de la coordination des 
organismes dirigeants a été décidé. 

Le C.N.R.A. a procédé à la désignation du 
G.P.R.A. et l’a chargé de l’application de ses 
décisions. 

(El Moudjahid, N° 84 
29 Août 1961) 
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19 MARS 1962 
APPEL AU PEUPLE ALGERIEN 
( EXTRAITS ) 

Peuple Algérien 1 

Après plusieurs mois de négociations diffi¬ 
ciles et laborieuses, un accord general vient 
d’être conclu à la Conférence dEvian entre 
la délégation algérienne et la délégation fran¬ 
çaise C’est là une grande victoire du peuple 
algérien dont le droit à l'indépendance vient 
enfin d’être garanti. 

En conséquence, au nom du Gouverne¬ 
ment Provisoire de la République Algérienne, 
mandatés par le Conseil National de la Ré¬ 
volution Algérienne, nous proclamons le ces- 
sez-le-feu sur tout le territoire a genen a par¬ 
tir du lundi 19 mars 1962 à 12 heures Nous 
ordonnons au nom du Gouvernement Piovi 
soire de la République Algérienne, a toutes 
les forces combattantes de I Armee de Libe 
ration Nationale l'arrêt des operations mi l- 
taircs et des actions armées sur I ensemble 
du territoire algérien. 

Algériens ! Algériennes ! 

Sept ans et demi bientôt se sont écoulés 
depuis que le peuple algérien a pris les ar¬ 
mes pour se libérer du joug colonial et arra¬ 
cher son indépendance et sa souveraineté 
nationales. 

Gloire au peuple algérien qui a inscrit au 
cours de cette période une des épopées les 
plus extraordinaires de son histoire . 

Gloire à toutes les victimes de la guerre, 
aux martyrs qui sont morts pour que vive a 
nation algérienne, aux blessés innombrables 
qui, au péril de leur vie, ont bravé les forces 
déchaînées de l’impérialisme ! 

Gloire aux militants du FLN et de IALN 
qui ont constitué le fer de lance du combat, 
aux internés et aux emprisonnés qui ont du¬ 
rement souffert dans les cachots et les camps 
de concentration du colonialisme. A vous 
tous, la nation vouera une reconnaissance 
éternelle, et les générations futures garde¬ 
ront de vous et de votre exemple un souve¬ 
nir inaltérable. 

C’est grâce à vous, à votre dévouement et 
à vos sacrifices sans fin que des progtes 
immenses ont été'accomplis dans la voie de 
la libération. 


Aujourd'hui en ces circonstances histori¬ 
ques, nous saluons au nom du Gouvernement 
Provisoire de la République Algérienne, I hé¬ 
roïque peuple algérien qui a paye un lourd 
tribut à la guerre et qui a permis, par son 
courage et son abnégation, de régénérer la 
Patrie bafouée par plus d'un siecle de colo¬ 
nisation et de recouvrer sa dignité. 

Algériens ! Algériennes I 

Pendant sept ans et demi d'une guerre 
cruelle le peuple algérien a tenu tete a une 
des plus fortes puissances coloniales du siè¬ 
cle ■ plus d'un million de soldats français ont 
été mobilisés à cet effet avec tout leur arrne- 
ment moderne : aviation, artillerie, blindes, 
marine. 

La France est arrivée à dépenser jusqu a 
, m je milliards de francs par jour. Elle a be- 
n^icié de l'appui massif de l'OTAN dans tous 
les domaines : militaire, financier, diplomati- 
que, moral. 

Elle a tenté avec l’aide d'une grande par¬ 
tie du peuplement européen en Algérie de 
lutter désespérément pour le maintien de 
« l’Algérie Française *- 

Face à cette puissance, qu’avait à oppo¬ 
ser le peuple algérien ? 

D’abord sa foi en la justesse de sa cause, 
la confiance en lui-même et en ses desti- 
nées et la volonté inébranlable de bn ®® r ' e * 
chaînes du colonialisme ensuite et surtout 
son unanimité dans la lutte. Les Algermns, 
tous les Algériens — hommes et femmes, 
jeunes et vieux, d'Alger à Tamanrasset et de 
Tébessa à Marnia — se sont dresses da 
leur totalité dans la guerre de libération. Ni 
les tentatives de division, ni la presence de 
contre-révolutionnaires et de provocateurs 

dans leurs rangs n’ont pu altérer leur foi et 
leur unité. Les Algériens se sont sentis com¬ 
me « les organes d'un même corps-dans 
cette lutte gigantesque. Le FLN et I ALN ont 
été des instruments de combat efficaces au 
service du peuple et, par leur action conti¬ 
nue, ont porté des coups sérieux au colo- 
nialisme. 

La Révolution Algérienne a forcé l’admi¬ 
ration de tous. Elle jouit actuellement d un 
prestige universel qui lui vaut de nombieux 
appuis. 

A nos frères maghrébins et arabes, à tous 
les Africains, aux socialistes, aux peuples du 
Tiers-Monde, aux démocrates de France et 
d’Europe qui nous ont aidé, nous nous de¬ 
vons aujourd'hui d’exprimer notre reconnais¬ 
sance pour leur soutien et leur solidarité. 
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Cette lutte a été d’un précieux enseigne¬ 
ment pour les peuples subjugués encore par 
l’impérialisme. Elle a détruit le mythe de lïn- 
vincibilité de l’impérialisme. Tout en contri¬ 
buant à la libération de l’Afrique, elle a dé¬ 
montré qu’un peuple, aussi petit soit-il et 
avec des moyens réduits, peut tenir tête à 
un impérialisme même très puissant et arra¬ 
cher sa liberté. 

La lutte héroïque du peuple algérien et le 
soutien international ont contraint l’adversai¬ 
re à abandonner ses vieilles positions de 
« l’Algérie Française » et à admettre l’indé¬ 
pendance de l’Algérie. 

Malgré la puissance des moyens qu’il a 
mis en œuvre, le colonialisme a été amené, 
après de longues années de combat à aban¬ 
donner l’illusion de la victoire militaire et à 
entrer en négociation avec le Gouvernement 
Provisoire de la République Algérienne. Si 
l’on considère les positions françaises qui 
subordonnaient toute négociation au cessez- 
le-feu, c’est là une grande victoire du peuple 
algérien. Cette victoire se traduit sur le plan 
politique par l’indépendance de notre pays, 
perspective sur laquelle débouche l’autodé¬ 
termination et qui sera la conséquence logi¬ 
que et inéluctable du référendum. 

La conclusion des pourparlers entre le 
Gouvernement Provisoire de la République 
Algérienne et le Gouvernement Français inau¬ 
gure un chapitre nouveau dans l’histoire de 
notre pays. 

La décision d’arrêter les opérations mili¬ 
taires sur l’ensemble du territoire national 
constitue une des conséquences des accords 
intervenus sur les garanties de l’autodéter¬ 
mination et sur l’avenir de notre pays. 

La teneur de ces accords est conforme 
aux principes de la Révolution maintes fois 
affirmés : 

1) L’intégrité territoriale de l’Algérie dans 
ses limites actuelles, ce qui exclut toute ten¬ 
tative ouverte ou dissimulée de partition dans 
le Nord de l’Algérie ; ce qui exclut aussi tou¬ 
te tentative d’amputer notre pays de son 
Sahara. 

2) L’indépendance de l’Algérie : l’Etat al¬ 
gérien jouira de tous les attributs de la sou¬ 
veraineté avec sa défense nationale et sa 
diplomatie ; son orientation propre sur le plan 
interne comme sur le plan international. 

3) L’Unité du peuple algérien est recon¬ 
nue. La France renonce à sa conception de 
l’Algérie amalgame de çommunautés diver¬ 


ses. Le caractère national du peuple algérien 
de culture arabo-islamique, soudé dans la 
lutte pour l’indépendance est enfin reconnu. 

4) La reconnaissance du G.P.R.A. comme 
interlocuteur exclusif et représentant authen¬ 
tique du peuple algérien s'est imposée dans 
les faits. 

Ainsi le processus de la négociation qui 
était basé initialement sur les garanties de 
l’autodétermination a évolué d’une façon dé¬ 
cisive vers une négociation globale sur l’ave¬ 
nir de l’Algérie... 

Algériens ! Algériennes ! 

Préparons-nous à réaliser l’indépendance. 

L’indépendance n’est pas une fin en soi, 
mais seulement un moyen qui permettra la 
transformation de la situation de notre pays, 
qui passe de l’état de stagnation coloniale 
à celui d’un pays libéré, pleinement engagé 
dans la bataille de la reconstruction écono¬ 
mique et de la libération sociale. 

De grandes tâches nous attendent : rele¬ 
ver le pays ruiné par plus de sept ans de 
guerre, panser les blessures, résorber le 
chômage, lutter contre le sous-développe¬ 
ment. Nous avons à édifier une société nou¬ 
velle qui reflétera le visage nouveau et jeu¬ 
ne de l’Algérie libre, où chaque citoyen doit 
apporter sa contribution. 

Toutes ces tâches exigent de nous, dès 
maintenant, des efforts plus grands que le 
passé, la mobilisation de toutes les énergies, 
l’unité et la cohésion totales, la discipline, 
la vigilance pour déjouer les manœuvres des 
provocateurs, des diviseurs et des démago¬ 
gues. Tous les Algériens doivent être en état 
d’alerte. L’organisation des masses en Algé¬ 
rie sera consolidée. Les alliances politiques 
et diplomatiques, forgées au cours de sept 
années de lutte, seront renforcées. 

Algériens ! Algériennes ! 

Le cessez-le-feu n’est pas la paix. La pé¬ 
riode transitoire constitue une préparation à 
l’état d’indépendance, mais elle n’est pas 
l’indépendance. Tant que l’indépendance ne 
sera pas proclamée, tant que l’Etat ne sera 
pas restauré, tant que le Gouvernement de 
l’Algérie libre ne sera pas sur le sol natio¬ 
nal, le peuple, les moudjahidine, les militants 
doivent être en état de mobilisation. Nous ne 
devons en aucun cas relâcher notre vigilan¬ 
ce pendant toute la phase transitoire. Cha¬ 
que responsable militant demeure à son poste. 
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L’Algérie sera ce que nous, Algériens, 
nous voulons qu’elle soit. Notre peuple, fort 
de son unité, face au monde qui l’observe, 
poursuivra sa lutte pour la réalisation des 
objectifs pour lesquels sont tombés des cen¬ 
taines de milliers de patriotes algériens... 

Algériens ! Algériennes ! 

Redoublons d’énergie et préparons l’avè¬ 
nement de l’Etat algérien indépendant et sou¬ 


verain qui nous permettra de jeter les bases 
saines d’une République algérienne démo¬ 
cratique et sociale. 

Vive le peuple algérien ! 

Vive l’indépendance de l’Algérie ! 

(El Moudjahid, N° 91 du 19 Mars 1962) 
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ORDRE DU JOUR 
DE L’ETAT - MAJOR GENERAL 
19 MARS 1962 

OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS, 

MOUDJAHIDINE, MOUSSEBELINE, 

FIDAIYINE, 

Le 1er NOVEMBRE 1954, après 124 an¬ 
nées d’une nuit sombre, le peuple algérien 
se soulevait. Les conséquences de cet acte 
vous les connaissez tous pour les avoir 
vécues. 

Pendant près de huit ans, le peuple algé¬ 
rien dressé comme un seul homme, n’a ja¬ 
mais rien marchandé à la Patrie. Des mil¬ 
liers de martyrs témoignent de l’étendue de 
ses sacrifices. 

Malheur à celui qui les oubliera ! 

COMBATTANTS DE L’A.L.N. ! 

Aujourd’hui le cessez-le-feu est proclamé. 
Cet acte clôt la phase la plus tourmentée et 
la plus violente qu’a connue le pays. Com¬ 
me celui du 1-11-54. il ouvre à l’horizon d’im¬ 
menses possibilités à notre pays. Les résul¬ 
tats de cette seconde étape dépendront uni¬ 
quement de nous, selon que nous serons 
vigilants, authentiquement révolutionnaires ou 
inconscients et irréfléchis. 

Le cessez-le-feu n’est pas encore la paix. 
La paix n’est pas encore l’indépendance et 
l’indépendance n’est pas la révolution. C’est 
dire que la lutte continue plus âpre, plus com¬ 
plexe, plus subtile que jamais. 

OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS. 

MOUDJAHIDINE ! 

La route qui nous mènera aux objectifs 
fondamentaux de la Révolution est encore 
longue. Elle est dangereuse parce que semée 
d’embûches et d’obstacles multiples. 

La fidélité au serment fait à nos martyrs 
exige de nous, durant des années, une mobi¬ 
lisation de tous les instants. Aussi longtemps 
que l’indépendance ne sera pas concrète, il 
ne sera permis à personne de sortir des rangs, 
de déposer son arme et de s’abandonner à 
une détente facile. 


Combattants héroïques et sentinelles vigi¬ 
lantes de toujours, vous le resterez jusqu’à 
la victoire finale. 

MILITANTS, MOUDJAHIDINE ! 

Au terme de près de huit années de lutte, 
notre peuple est dispersé, ses structures so¬ 
ciales déséquilibrées, ses richesses détrui¬ 
tes. Nul d’entre nous n’a le droit d’oublier 
ce bilan douloureux. Il importe donc, et de 
façon impérieuse, de rétablir ce peuple dans 
le cadre d’une vie normale et d’un équilibre 
économique et social à la mesure de ses 
aspirations et de ses sacrifices. 

Qui, plus et mieux que vous, pourrait lui 
garantir le retour de sa dignité, de ses ri¬ 
chesses, de sa liberté d’action et lui assurer 
sa marche rapide vers le progrès ? Personne ! 

Dès lors, pour vous la voie est toute tra¬ 
cée. La lutte continue. Si les armes doivent 
se taire, la flamme révolutionnaire doit re¬ 
doubler pendant la période de reconstruction 
et d’édification fixée au 1er Novembre. 

Vous avez appris au cours de la lutte que 
n’est pas révolutionnaire qui le désire ou le 
proclame, mais plutôt celui qui, convaincu de 
nos principes, se trace une ligne de conduite 
rigide dans leur cadre et prouve par l’action, 
et par l’action seulement, sa fidélité à leur 
égard. 

OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS, 

MOUDJAHIDINE, MOUSSEBILINE, 

FIDAIYINE ! 

Au moment où nous recevons l’ordre de 
cessez-le-feu, tournons-nous par la pensée 
vers nos martyrs qui nous observent de leurs 
tombes et saluons pieusement leur mémoire 
immortelle. 

Moudjahidine ! A ceux-là présentez vos 
armes ! Rendez-leur les honneurs dus à leur 
souvenir et à leur mérite ! Faisons-leur, une 
fois de plus, le serment de poursuivre la lut¬ 
te, vigilants, l’arme au pied mais toujours 
prête ! Renouvelons-leur notre promesse de 
demeurer à l’image de leurs plus ardents 
souhaits : pionniers et garants des aspira¬ 
tions et des objectifs de la Révolution, veil¬ 
lant à leur réalisation complète. 



COMBATTANTS DE L’A.L.N. ! 

Le peuple martyr nous observe. La nation 
nous attend. L’urgence et la complexité des 
tâches nous sollicitent. Les ruses de l’enne¬ 
mi nous guettent. Notre responsabilité est 
donc plus que jamais lourde. 

N’oubliez pas non plus que les peuples 
opprimés, qui ont suivi au jour le jour le che¬ 
minement de notre lutte, attendent impatiem¬ 
ment la manière dont notre Révolution pren¬ 
dra forme et le tracé de l’édification qu’elle 
se doit d’entreprendre. 


La Révolution Algérienne étant d’un carac¬ 
tère universel nous sommes redevables de 
son succès non seulement vis-à-vis de notre 
peuple, mais aussi de tous ces peuples qui 
tendent vers nous leurs regards. 

Sachons nous élever à la hauteur de cette 
suprême réalité. Serrons les rangs, restons 
fermes et vigilants pour que vive l’Algérie 
Révolutionnaire. 
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1956 


EXTRAITS DE DECLARATIONS 
SUCCESSIVES DE MEMRRES 
DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

(1954-1962) 

1954 

— L’Algérie, c’est la France ; des Flan¬ 
dres au Congo, une seule loi, une seu¬ 
le nation, un seul parlement. C’est la 
Constitution et c’est notre volonté. 

François Mitterand, ministre 
de l’Intérieur, 5 novembre 1954 

— La seule négociation, c’est la guerre. 

François Mitterand, 7 novembre 1954 


— Il faut que les armes se taisent. Des 
élections libres et loyales seront or¬ 
ganisées dans les trois mois qui sui¬ 
vront la cessation des combats et des 
actes de violence. 

Guy Mollet, Président du Conseil 
9 mars 1956 


— Il n’y aura pas de solution tunisienne 
ou marocaine pour l’Algérie. 

Guy Mollet, 2 juin 1956 


— Nous sommes au dernier quart d’heu¬ 
re : ne nous hâtons pas de proposer 
des réformes politiques. 

Robert Lacoste, ministre résidant, 
20 novembre 1956 


1955 

— Il s'agit simplement d’appliquer le sta¬ 
tut voté en 1947. 

P. Mendès-France, Président du Conseil, 
5 février 1955 


— La France est ici chez elle, ou plutôt 
l’Algérie et tous ses habitants font 
partie intégrante de la France, une et 
indivisible... Le destin de l’Algérie est 
français. Cela signifie qu’un choix a 
été fait par la France. Ce choix s’ap¬ 
pelle l’intégration. 

Jacques Soustelle, gouverneur 
général, 23 février 1955 


— Il n’y a pas de choix à faire. Depuis plus 
d’un siècle, l’Algérie s’intégre à la 
métropole... Notre but est de parvenir 
à l’intégration complète de l’Algérie. 

Edgar Faure, Président du Conseil, 
25 septembre 1955 


1957 

— A cet extrémisme, nous opposons le 
seul programme conforme aux règles 
de la démocratie : cessez-le-feu in¬ 
conditionnel, élections libres, libres 
discussions avec les élus des popula¬ 
tions d’Algérie. 

Guy Mollet, 9 janvier 1957 


— Comment la France pourrait-elle, sans 
se déshonorer, livrer ces populations 
aux égorgeurs de tant d’hommes et de 
femmes, de vieillards et d’enfants ? 
Cette souveraineté du nationalisme le 
plus arriéré et le plus hideux, est-il 
une démocratie digne de ce nom qui 
puisse, sinon par ignorance, le confon¬ 
dre avec cette liberté de la personne 
humaine qui est notre commun idéal ? 

Qu’on ne compte pas sur nous pour 
sacrifier de l’autre côté de la Médi¬ 
terranée, une nouvelle Alsace-Lorraine. 

René Coty, Président de la 
République, 10 juillet 1957 
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— La loi-cadre contient trois engagements. 
Le premier, c’est que rien ni personne 
ne séparera l’Algérie de la France... 
Négocier ? avec qui ? La paix, à quel 
prix ? Une négociation ne peut être 
entreprise qu'avec des représentants 
qualifiés. Nous ne pouvons pas tenir 
pour tels ceux qui n’ont pour investi¬ 
ture que le massacre et le terrorisme. 

Bourgès-Maunoury, Président du Conseil, 
2 octobre 1957 


— L’Algérie est partie intégrante de la 
République française. Ses départements 
sont groupés (selon le projet de loi- 
cadre) en territoires fédérés entre eux 
qui gèrent librement et démocratique¬ 
ment leurs propres affaires... La fin de 
la guerre suppose que l’Algérie demeu¬ 
re française. 

Félix Gaillard, Président du Conseil, 
30 novembre 1957 


1958 

— Je déclare qu’à partir d’aujourd’hui, la 
France considère que dans toute l’Al¬ 
gérie, il n’y a qu'une seule catégorie 
d'habitants ; il n’y a que des Français 
à part entière. 

Charles de Gaulle, Président du 
Conseil, 4 juin 1958 à Alger 


— Oui ! La France est ici : elle y est pour 
toujours ! 

De Gaulle, 6 juin 1958 à Oran 


— Vive l’Algérie française I 

De Gaulle, 8 juin 1958 à Mostaganem 

— Parce que c’est la nature des choses, 
le destin de l’Algérie aura pour bases 
à la fois sa personnalité et une solida¬ 
rité étroite avec la métropole françai¬ 
se... cessez donc ces combats absurdes 

De Gaulle, 3 octobre 1958 à Constantine 

$ 

— J’ai parlé de paix des braves, qu est- 
ce à dire ? Tout simplement ceci : que 


ceux qui ont ouvert le feu, le cessent 
et qu’ils retournent sans humiliation à 
leur famille et à leur travail. On me 
dit : mais comment peuvent-ils faire 
pour mettre fin aux combats ? Je ré¬ 
ponds : Là où ils sont organisés pour 
la lutte sur place, il ne tient qu’à leurs 
chefs de prendre contact avec le com¬ 
mandement. Quand on veut que se 
taisent les armes, on hisse le drapeau 
blanc des parlementaires. 

De Gaulle, conférence de presse 
du 23 octobre 1958 

— On verra se révéler la personnalité al¬ 
gérienne et la nature des choses qui 
l’unit à la France. 

De Gaulle, 8 décembre 1958 à Alger 

1959 

— Dans l’ensemble ainsi formé (la com¬ 
munauté), une place de choix est desti¬ 
née à l’Algérie pacifiée et transfor¬ 
mée, développant elle-même sa per¬ 
sonnalité et étroitement associée à la 
France. 

De Gaulle, Président de la République 
8 janvier 1959 

— Compte tenu de toutes les données 
algériennes, nationales et internationa¬ 
les, je considère comme nécessaire, 
que le recours à l’autodétermination 
soit, dès aujourd’hui proclamé... Je 
m’engage à demander aux Algériens 
dans leurs douze départements ce 
qu’ils veulent être en définitive. Quant 
à la date du vote, je la fixerai le mo¬ 
ment venu, au plus tard quatre années, 
après le retour effectif de la paix. 

De Gaulle, 16 septembre 1959 


1960 

— Il n’y a pas, il n’y aura pas d’abandon. 
Dans l’hypothèse incroyable, désas¬ 
treuse où une majorité en Algérie, se 
déterminerait pour une sécession, que 
se passerait-il ?... la sécession, en vé¬ 
rité, c’est le partage. 

Michel Debré, Premier Ministre 
10 avril 1960 
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Je me tourne au nom de la France vers 
les dirigeants de l’insurrection. Je leur 
déclare que nous les attendons ici pour 
trouver avec eux une fin honorable aux 
combats qui se traînent encore, régler 
le destin des armes, assurer le sort 
des combattants. 

De Gaulle, 14 juin 1960 


Il y a une Algérie. Il y a une entité algé¬ 
rienne. Il y a une personnalité algé¬ 
rienne. C’est aux Algériens qu’il appar¬ 
tient de décider de leur destin... A 
quelle solution s’arrêteront alors les Al¬ 
gériens ?... Je crois en tous les cas 
qu’ils voudront que l’Algérie soit al¬ 
gérienne. 

De Gaulle, 5 septembre 1960 


1961 

Le cessez-le-feu, l’autodétermination, 
ce sont les préliminaires qui sont des¬ 
tinés à ouvrir à l’Algérie sa route... 
Nous tirerons les conséquences de la 
volonté d’appartenir à la France qu’ex¬ 
primeront très probablement certaines 
populations dont l’emplacement est 
d’avance à peu près connu... ces popu¬ 
lations nous aurions donc à les regrou¬ 
per, en assurant leur protection. Et en¬ 
suite ? Et ensuite on verrait bien. 

De Gaulle, 11 avril 1961 


Le problème algérien se ramène pour 
nous à trois termes essentiels : insti¬ 
tution d’un Etat algérien ; rapport de 
la France avec cet Etat et avenir du 


Sahara... Pour ce qui est du Sahar&@ 
notre ligne de conduite est celle qui; 
sauvegarde nos intérêts et tienne 
compte des réalités. 

De Gaulle, 5 septembre 1961 


— En Algérie, la France entend que se 
terminent, d’une manière ou d’une au¬ 
tre, les conditions actuelles, de l’en¬ 
gagement politique, économique, finan¬ 
cier, administratif et militaire qui la 
tient lié à ce pays et qui. s’il restait ce 
qu’il est ne saurait être pour elle qu’une 
entreprise à hommes et à fonds per¬ 
dus, alors que tant de tâches appel¬ 
lent nos efforts ailleurs. 

De Gaulle, 29 décembre 1961 


1962 

— Il n'empêche que nous approchons de 
l’objectif qui est le nôtre. Pour nous, il 
s’agit dans le moindre délai, de réali¬ 
ser la paix et d’aider l’Algérie à pren¬ 
dre en mains son destin en y ména¬ 
geant aussitôt la création d’un exécu¬ 
tif provisoire et en nous tenant prêts 
à reconnaître, sans nulle restriction, ce 
qui ne manque pas de sortir de l’au¬ 
todétermination, c’est-à-dire un Etat 
souverain et indépendant. 

De Gaulle, 5 février 1962 


— Le Président de la république françai¬ 
se, déclare que la France reconnaît so¬ 
lennellement l’indépendance de l’Al¬ 
gérie. 

De Gaulle, 3 juillet 1962 
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